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EDITORIAL 

Non à la militarisation, 
non aux missiles, non à I'OT AN 

L 'ESCALADE de la militarisation engagée par les Etats· 
Unis de Reagan ne connaît plus de limites. Le but avoué 
est de rompre définitivement «l'équilibre de la terreur)) 

à l'avantage de l'impérialisme. Les coûts sont astronomiques: 
la réalisation des projets déjà annoncés implique un double· 
ment des crédits militaires d'ici l'an 2 000. 

Les offres de négociation, qu'il s'agisse de << l'option zé· 
ro )) à l'automne dernier (cf. Inprecor numéro 141 du 17 jan­
vier 1973) ou de la proposition d'un << plan intérimaire )) faite 
le 30 mars 1983, ne sont que des écrans de fumée destinés à 
désorienter et démobiliser le mouvement antiguerre. En prati­
que, ce << plan intérimaire )) ne propose rien d'autre que de 
laisser intact le potentiel nucléaire des Etats-Unis et de 
l'OTAN, tout en faisant pression pour une réduction del'arse· 
nal soviétique. 

Ces manœuvres de diversion ont fait long feu. Depuis la 
grande manifestation antiguerre qui a rassemblé 300 000 per· 
sonnes à Bonn en 1982, la mobilisation ne cesse de s'ampli· 
fier. En 1982, plus de trois millions de manifestants ont défilé, 
en Europe, aux Etats-Unis et au Japon. Les initiatives de Pâ­
ques 1983, notamment en Allemagne et en Grande-Bretagne, 
ont été de nouveaux succès spectaculaires. 

En Allemagne fédérale, 750 000 personnes ont participé à 
dix-huit rassemblements régionaux, dont les plus importants ont 
eu lieu à Hambourg, à Francfort, à Berlin, à Colol(lle, à Dort· 
mund, à Nuremberg, devant les bases américaines ou les caser· 
nes de la Bundeswehr (forces armées de la RF A). 

En Grande-Bretagne, le projet d'installation de 160 missi· 
les de croisière a donné un nouveau souffle à la Campagne 
pour le désarmement nucléaire (CND). Les femmes du CND 
ont relancé l'action contre les menaces de guerre en bloquant 
la base de Greenham Common, à une centaine de kilomètres 
de Londres, qui doit accueillir 96 missiles. Le 1er avril, plu· 
sieurs dizaines de milliers de personnes ont formé une véritable 
chaîne humaine reliant Greenham Common aux uutres bases 
d' Almerston et de Brughfield. 

La dynamique objective et la tonalité de ces mouvements 
va dans le sens de l'exigence d'un désarmement unilatéral de 
l'impérialisme. En Grande-Bretagne, le CND, tout comme les 
syndicats et le Parti travailliste, se prononcent pour un désar· 
mement unilatéral du pays. En Allemagne, les <<Verts)), qui 
viennent d'entrer au Parlement, préconisent << la démilitarisa-

retagne (DR) 

tion de l'Allemagne fédérale, même si elle doit être unilatérale )) . 
De nouvelles mobilisations sont prévues tout au long de 

l'année, et jusqu'aux élections européennes du printemps 
1984. Des conférences sur le désarmement auront lieu en mai 
en Suède et en septembre au Danemark. Une manifestation 
contre le déploiement des missiles est également prévue le 19 
juin en France, ainsi qu'urie marche pour la Paix en août aux 
Etats-Unis, et des manifestations à l'automne dans la plupart 
des pays européens. Des initiatives de référendums populaires 
sur les crédits militaires ou les missiles sont en cours en Suisse 
et en Italie. 

Lors du congrès du Parti communiste italien, t;nrtco Her­
linguer a fait publiquement la proposition d'une manifestation 
internationale contre les missiles le 23 octobre à Genève. Une 
initiative à l'échelle européenne est en effet à l'ordre du jour 
pour l'automne. 

Toutes ces questions pourront être débattues à l'occasion 
de la Convention organisée du 9 au 14 mai à Berlin-Ouest par 
la Fondation Bertrand Russel pour la Paix, et par le Mouve­
ment pour le désarmement nucléaire en Europe (END). 

Nous publions ci-dessous un appel du Secrétariat unifié 
(SU) de la IVe Internationale qui servira de base à la déclara· 
tion commune des camarades de différentes sections de la IVe 
Internationale présents à Berlin. • 

Déclaration du Secrétariat unifié (SU) de la IVe Internationale du 25 avri/1983. 

Ronald Reagan a déjà entre les mains 
un stock d'armes nucléaires dont la puis· 
sance meurtrière représente près d'un mil­
lion d'Hiroshima. Et il continue :de 1980 
à 1983, le budget militaire américain a 
augmenté de 12 % par an, en termes réels, 
passant de 142 à 257 milliards de dollars 
(soit plus de 1 780 milliards de francs). 
Cette folle course au massacre met à nu la 
réalité de l'impérialisme, dissimulée der­
rière les hypocrites discours sur les droits 
de l'homme. 

Cette réalité, c'est l'escalade de la mi­
litarisation et de l'armement nucléaire. 
C'est la mobilisation générale des ressour­
ces économiques, des cerveaux et des 
technologies au service d'une entreprise 
de destruction. La bombe à neutrons in­
carne à elle seule l'esprit du capitalisme 

pourrissant, qui s'ingénie à détruire les 
personnes en protégeant les biens : preuve 
que le droit de propriété finit toujours, 
dans ce système, par prendre le pas sur les 
véritables droits de l'homme. 

Cette réalité, ce sont non seulement 
les Hiroshima potentiels stockés dans les 
silos, les sous-marins ou les bombardiers 
nucléaires, ce sont aussi les Hiroshima si­
lencieux de la misère et de la faim provo­
qués par le pillage des pays coloniaux et 
semi-coloniaux : 40 000 enfants meurent 
chaque jour dans ces pays, la plupart de 
malnutrition. 

Cette réalité, ce sont les programmes 
d'austérité, qui frappent de plus en plus 
durement les travailleurs des pays capita­
listes eux-mêmes, alors que leurs gouver­
nements engagent des dépenses croissan-

tes d'armement. En France, le gouverne­
ment, composé de ministres socialistes et 
communistes, prépare la mise au point de 
la bombe à neutrons et vient d'engager, 
pour cinq ans, un programme militaire 
de 120 milliards de dollars (840 milliards 
de francs), au moment même où il s'atta­
que à l'indexation des salaires, au systè­
me de sécurité sociale et à l'emploi. Le 
mot d'ordre <<Des emplois, pas de bom­
bes ! )) , qui s'est propagé dans les grandes 
mobilisations anti-nucléaires, illustre et 
condense le lien nécessaire entre la lutte 
contre la course aux armements et la lut­
te contre les politiques d'austérité capi­
talistes. 

Cette réalité, enfin et surtout, ce 
n'est pas seulement la menace d'apoca­
lypse nucléaire, c'est aussi la guerre 
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d'agression engagée dès à présent par 
l'impérialisme contre les luttes de libéra­
tion des peuples opprimés.Aujourd'hui 
même, les Etats-Unis et la CIA sont 
directement impliqués dans l'agression ar­
mée perpétrée contre le Nicaragua révolu­
tionnaire et dans le soutien aux dictatures 
du Guatemala et du Salvador. Le régime 
salvadorien s'est déjà rendu coupable de 
50 000 assassinats en trois ans, soit l'équi­
valent d'un demi million de morts pour 
des populations comme celles de la Fran­
ce, de l'Allemagne ou de l'Angleterre ... 
Au-delà du Salvador, du Nicaragua et de 
Grenade aussi menacée, c'est la révolution 
cubaine qui se trouve dans la ligne de mi­
re de l'impérialisme yankee. Au Moy(ln­
Orient, c'est grâce à l'assistance matérielle 
et politique américaine que le dirigeant is­
raélien Menahem Begin a pu lancer son in­
vasion du Liban et sa tentative d'anéantis­
sement de la résistance palestinienne. 

Le tapage mené autour des proposi­
tions de Ronald Reagan ou de Margaret 
Thatcher, le grand jeu diplomatique 
autour des négociations de Genève sur la 
limitation des armées nucléaires, ne peu­
vent étouffer le bruit de ces interven­
tions et de ces guerres en cours. 

LA Vi:RITABLE RACINE 
DE LA COURSE AUX ARMEMENTS 

A la racine de la course aux arme­
ments il y a donc, d'abord, la crise écono­
mique du système capitaliste et le main­
tien de l'ordre impérialiste face aux lut­
tes des travailleurs et aux explosions iné­
vitables des peuples opprimés acculés au 
désespoir. L'argument, souvent avancé, de 
la prétendue supériorité militaire soviéti­
que, et la menace qu'elle ferait peser sur le 
monde qui se proclame « libre >>, ne sont 
que des prétextes servant à justifier 
l'escalade militariste. 

De l'aveu même de certains experts 
américains, il ressort que : 

-les Etats-Unis disposent toujours 
d'un nombre de têtes nucléaires supérieur 
à celui de l'Union soviétique; 

-l'écrasante majorité des missiles 
soviétiques sont basés à terre et sont donc 
susceptibles d'être détuits par les missiles 
américains, alors que les trois-quarts de la 
force nucléaire stratégique américaine 
sont constitués d'armes anti-cités, trans­
portées par des sous-marins et des bombar­
diers inaccessibles aux SS-20 soviétiques, 
de plus, les missiles de croisière américains 
(Cruise) rendent caduque une part 
importante des défenses soviétiques ; 

-la différence, en pourcentage, du 
produit intérieur brut entre les dépenses 
d'armement des Etats-Unis et de l'URSS, 
souvent utilisée comme argument par les 
impérialistes, n'a pas de sens. Si les dépen­
ses américaines déclarées sont de 7 % et 
les dépenses soviétiques estimées d'envi­
ron 15 %, le produit intérieur américain 
est le double du produit intérieur soviéti­
que. En valeur absolue, les dépenses mili­
taires impérialistes restent donc supérieu­
res à l'effort d'armement de l'URSS. Cet 
effort pèse lourdement sur l'Union sovié­
tique, au point de contribuer à accroître 
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ses problèmes économiques et alimentai- , 
res. D'ailleurs, les statistiques de l'Institut 
international de recherche sur la paix de 
Stockholm (SIPRI), estimaient, en 1980, 
que l'OTAN était responsable de 43% 
des dépenses mondiales d'armement 
contre 26% pour le Pacte de Varsovie. 

L'impérialisme demeure le principal 
fauteur de guerre et la première menace 
pour la paix. 

SOLIDARIT!: AVEC LE MOUVEMENT 
PACIFISTE D'EUROPE DE l'EST 

De son côté, la politique militaire de 
la bureaucratie au pouvoir en URSS et 
dans les pays de l'Est possède une dimen­
sion réactionnaire, qui s'inscrit dans le 
prolongement de sa politique intérieure et 
internationale : 

- une politique internationale basée 
non sur l'internationalisme militant, sur la 
solidarité entre les travailleurs et les peu­
ples du monde entier, mais sur les pactes 
et accords de coexistence ou de partage 
du monde avec l'impérialisme; 

- une politique intérieure fondée 
non sur la mobilisation démocratique des 
masses, mais sur la négation de leurs 
droits politiques, syndicaux ou natio­
naux les plus élémentaires, comme l'ont 
illustré les interventions soviétiques en 
Hongrie en 1956 et en Tchécoslovaquie 
en 1968, et le coup de force de Jaruselski 
contre les travailleurs polonais en 1981. 

C'est pourquoi nous sommes solidai­
res des courants qui se sont manifestés 
contre la course aux armements en Alle­
magne de l'Est, et dans d'autres pays de 
l'Est de façon plus limitée. Le développe­
ment de tels courants constituerait un 
énorme encouragement pour le mou­
vement antiguerre en Europe occidentale 
et porterait à l'impérialisme un coup mil­
le fois plus dur que quelques fusées sovié­
tiques de plus. En exigeant un contrôle 
public et démocratique sur la politique 
militaire et étrangère, un mouvement 
antiguerre de masse indépendant des 
Etats en Europe de l'Est prendrait inévita­
blement une portée antibureaucratique. 

SEULE LA MOBILISATION 
PEUT FAIRE RECULER 

LES FAUTEURS DE GUERRE 

La lutte contre la course à la guerre 
est l'affaire de tous et de toutes, des tra­
vailleurs en butte à l'austérité et au chô­
mage, des femmes en butte à l'exploita­
tion et à l'oppression, des jeunes voués au 
chômage et à l'embrigadement militaire. 
C'est une affaire trop sérieuse pour être 
abandonnée aux mains des diplomates ou 
réglée entre gouvernants dans le secret 
de négociations au sommet. Seule la mo­
bilisation peut faire reculer les fauteurs de 
guerre. 

En 1982 et au printemps 1983, des 
millions de travailleurs, de femmes, de 
jeunes se sont mobilisés à travers l'Euro­
pe contre le déploiement des missiles, 
comme en Grande-Bretagne, en Allema­
gne, en Belgique, en Hollande, en Italie, 
au Danemark ; pour le rejet de l'OTAN 
ou le démantèlement de ses bases, comme 

en Espagne, en Grèce, etc. 
L'accord le plus large et le plus 

unitaire peut se réaliser en Europe occi­
dentale contre le déploiement des missiles 
nucléaires prévu pour la fin de cette 
année: 

-De Comiso (en Sicile) à Greenham 
Common (en Grande-Bretagne), non au 
déploiement des missiles Pershing et 
Cruise! 

-Dehors les bases de l'OTAN! Dé­
mantèlement des bases avancées améri­
caines en Europe ! A bas la dictature qui 
fait de la Turquie une forteresse à la solde 
de l'impérialisme dans la région ! 

-Non aux forces de frappe nucléai­
res française et britannique, qui font plei­
nement partie du dispositif militaire im­
périaliste ! 

-Pour une Europe dénucléarisée, de 
la Pologne au Portugal, de la Sicile à la 
Scandinavie ! 

- Réduction massive des budgets mi­
litaires, nationalisation complète et re­
conversion des industries d'armement : 
des emplois, pas de bombes ! 

- Soutien aux droits démocratiques 
des soldats embrigadés par l'armée bour­
geoise et des travailleurs victimes des lois 
d'exception sur l'embauche et la syndica­
lisation dans les industries d'armement ! 

-Halte à l'intervention impérialiste 
en Amérique centrale ! 

Di:SARMEMENT UNILAT!:RAL 
DE l'IMP!:RIALISME 

La menace de guerre nucléaire fait 
peser sur l'humanité un danger sans précé­
dent. Ni les protestations ni la perp.Stua­
tion de l'équilibre de la terreur ne consti­
tuent une garantie contre le déclenche­
ment d'une telle guerre. 

Aussi longtemps que les gouverne­
ments impérialistes auront entre les mains 
leurs instruments meurtriers, le péril nu­
cléaire subsistera. 

La seule chance d'empêcher la guer­
re, c'est de désarmer les fauteurs de guer­
re en jetant bas le capitalisme dans ses 
propres citadelles. C'est la tâche et le 
devoir des travailleurs au sein même de 
ces pays. 

La IVe Internationale et ses sections 
sont parties prenantes de la bataille enga­
gée contre le militarisme et l'austérité. 
Dans toute l'Europe, une voix unie doit 
s'élever pour dire non au déploiement des 
missiles et aux dépenses militaires, pour 
dire non aux effets de la crise (chômage, 
réduction des salaires et des dépenses so­
ciales, agitation raciste des forces de 
droite). A chaque occasion importante, 
cette voix doit se faire entendre. Dès l'au­

. tomne prochain, la mobilisation qui s'est 
développée dans différents pays devrait 
franchir un nouveau pas dans sa coordi­
nation, en prenant rendez-vous pour une 
grande manifestation européenne. 

Les sections européennes de la IVe 
Internationale contribueront de toutes 
leurs forces, à ce combat. • 

Secrétariat unifié (SU) 
de la IVe INTERNATIONALE, 

25 avril 1983. 



AMERIQUE CENTRALE 

La déclaration de guerre des Etats-Unis 
"Nous avons un intérêt vital à éviter 

la prolifération de nouveaux Cuba" 
affirme un document secret du Conseil de sécurité américain 

L E document de Santa Fé intitulé « Une nouvelle politi­
que interaméricaine pour les années 1980 », rédigé pour 
le Parti républicain de Ronald Reagan avant son élection 

à la présidence des Etats-Unis, définissait, en s'inspirant de la 
doctrine Monroe (2 décembre 1813 : « L'Amérique aux Amé­
ricains 11), les grands axes d'une politique en Amérique centra· 
le. Il y était notamment affirmé que « les USA ne peuvent con­
tinuer à accepter le statut de Cuba, Etat vassal de l'Union so­
viétique '' (cf. lnprecor numéro 127 du 31 mai 1982, où nous 
avons publié de larges extraits de ce document). 

scénarios 2 à 6 n'ayant pas été rendus publics. 

Au cours d'une rencontre au sommet, en avril 19~2. diri· 
geants civils et militaires américains et membres de la CIA ont 
adopté des décisions encore plus précises. Celles-ci sont résu· 
mées dans le document du Conseil national de sécurité que 
nous publions ci-après. Ce texte a été reproduit dans le New 
York Times du 7 avril dernier. Dans la partie numéro IV, qui 
prévoit les différents scénarios possibles en Amérique centrale, 
seul le premier a été divulgué par le quotidien américain, les 

L'agression des bandes somozistes au Nicaragua, les mena· 
ces d'intervention impérialiste contre Grenade ; le renforce· 
ment du potentiel militaire hondurien, avec, notamment, l'ins­
tallation d'un système de radars capable de contrôler le trafic 
aérien de toute la région ; le soutien croissant apporté aux for· 
ces répressives salvadoriennes, ce dont témoigne la décision ré· 
cente d'établir des camps d'entraînement pour les troupes sai· 
vadoriennes au Honduras, de manière à pouvoir accroître le 
nombre des conseillers US dans la région sans devoir en rendre 
compte au Congrès américain, sont autant de faits à mettre en 
relation avec les directive_~; impérialistes contenues dans le 
document du Conseil national de sécurité. Tout cela constitue 
un processus d'escalade contre-révolutionnaire dûment pro· 
grammé. La solidarité internationale à la révolution centro· 
-américaine doit suivre, elle aussi, la même accélération, pour 
ne pas laisser les peuples d'Amérique centrale isolés face à 
l'impérialisme US et à ses alliés. • 

DOCUMENT 

1) INT!:RETS ET OBJECTIFS 

Nous avons intérêt à mettre en place 
et à soutenir des Etats démocratiques en 
Amérique centrale, capables de mener 
leur politique et de diriger leur économie 
sans ingérence extérieure. Stratégique­
ment, il est pour nous d'un intérêt vital 
d'empêcher la prolifération d'Etats sur le 
modèle cubain, qui fourniraient un appui 
à la subversion, compromettraient des 
voies maritimes vitales, et feraient peser 
une menace militaire directe à nos fron­
tières. Handicap global pour nous, cela 
créerait une désorganisation économique 
et mènerait à une augmentation de l'im­
migration illégale aux USA. 

A court terme, nous devons viser à 
éliminer l'influence soviéto-cubaine dans 
la région et, à long terme, nous devons 
mettre en place des gouvernements poli ti· 
quement stables, capables de résister à de 
telles influences. 

2) LA SITUATION ACTUELLE 

La détérioration de nos positions, 
manifeste encore il y a six à douze mois, 
a été enrayée. Les derniers événements 
politiques dans la région ont été positifs. 
Les élections au Honduras, au Costa Ri­
ca et au Salvador ont marqué un fort 
constraste avec un Nicaragua toujours 
plus totalitaire. Elles ont bloqué l'audien­
ce croissante de l'extrême gauche et de 
son programme dans la vie politique de 
ces pays. Au Guatemala, le récent coup 
d'Etat des jeunes officiers nous a ouvert 
de nouvelles possibilités pour améliorer 
nos relations avec ce pays. Le mini-coup 
qui a eu lieu à Panama a amené au pou· 

voir un commandant de la Garde nationa· 
le plus jeune, plus dynamique et plus fa· 
vorable aux USA (1). Dans la région, la 
coopération entre les Etats démocratiques 
s'est améliorée, et la création de la Com­
munauté démocratique centro-américai­
ne (Central American Democratie Com­
munity, CADC) (2) le montre clairement. 

Militairement, la situation s'est amé­
liorée au Salvador: toute perspective d'une 
proche victoire militaire du Front Fara­
bundo Marti de libération nationale 
(FMLN) s'est évanouie et. les capacités 
d'action des forces militaires salvadorien­
nes se sont visiblement améliorées. Le 
contrôle mis en place dans la région a gê­
né mais pas arrêté la fourniture militaire à 
la guérilla. 

Le coup d'Etat au Guatemala peut 
entamer les capacités militaires du gouver­
nement mais si, à long terme, ce gouver­
nement se montre capable de faire face 
aux problèmes de la violence officielle, il 
peut s'avérer plus efficace pour mener 
une politique contre-insurrectionnelle. 

Au Nicaragua, les Sandinistes sont 
soumis à une pression croissante du fait 
de notre activité souterraine et de l'état · 
critique de leur économie. Pour la première 
fois, les Sandinistes ont des raisons de 
comprendre qu'ils ne peuvent exporter la 
subversion en toute impunité. Mais de sé· 
rieux problèmes demeurent : 

1. Le coup d'Etat militaire qui a porté le 
général Efrain Rios Montt au pouvoir au Gua· 
temala a eu lieu le 23 mars 1982. Au début du 
même mois, au Panama, le chef de la Garde na­
tionale, le colonel Florencio Flores, était mis à 
la retraite et remplacé par le chef d'Etat-major 
Ruben Dario Paredes. A la fin juillet, le Prési· 
dent panaméen Aristides Royo était destitué 
sous la pression de la Garde nationale et rempla­
cé par Ricardo de la Espriella. Le général Ruben 
Paredes a déjà obtenu l'appui de la formation 

- Les forces de la guérilla au Salva­
dor et au Guatemala regroupent toujours 
entre 4 000 et 5 000 personnes dans cha· 
que pays. 

- Il existe un manque de consensus 
politique dangereux au Salvador et au 
Guatemala, qui peut mener à un boule· 
versement politique. Les réformes politi­
ques, sociales et institutionnelles doivent 
être poursuivies. 

- Nous continuons à rencontrer de 
sérieuses difficultés avec l'opinion publi· 
que américaine et avec le Congrès, ce qui 
compromet notre capacité à poursuivre le 
cours actuel. L'opinion publique interna­
tionale, en particulier en Europe et au 
Mexique, continue à s'opposer à notre 
politique. 

-Cuba et le Nicaragua réussissent 
encore à maintenir, et même à accroître 
leur soutien aux groupes insurrectionnels 
et terroristes, en particulier au Honduras 
et au Costa Rica, où leur activité se déve­
loppe. Panama pourrait devenir leur pro· 
chaine cible. 

- Le Mexique continue à apporter 
un appui, en partie ouvert et en partie 
secret, à l'extrême gauche, sous forme de 
propagande, de fonds et de soutien 
politique. 

- L'OLP et la Libye continuent à 
soutenir militairement et financière­
ment l'extrême gauche. 

gouvernementale, le Parti révolutionnaire démo­
cratique (PRO), pour être présenté comme can­
didat aux élections présidentielles d'octobre 
1984. 

2. La Communauté démocratique centro· 
américaine a été constituée sous l'égide améri· 
caine au début 1982. Elle regroupe le Salvador, 
le Honduras et le Costa Rica. Il lui était fixé 
comme objectif d'appuyer les actions diploma· 
tiques US et la tenue des élections salvadorien­
nes du 28 mars. 
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- La situation économique de la ré­
gion continue à se détériorer, créant des 
troubles sociaux et politiques qui frei­
nent nos efforts visant à stabiliser la si­
tuation. 

3) NOTRE STRATI:GIE 

Notre stratégie actuelle consiste à 
mettre en place un engagement soutenu 
et efficace dans la région, grâce aux mesu­
res suivantes : 

- Améliorer les capacités militaires 
des Etats démocratiques afin de s'opposer 
à la subversion de l'extrême gauche. 

- Améliorer la situation économique 
par le biais d'une aide économique di­
recte et de l'Initiative pour le Bassin de 
la Caraïbe (Carribean Basin Initiative, 
CBI)(3). 

-Apporter un soutien direct à l'ac­
tion de contrôle et de renseignement dans 
la région (4). 

- Accroître la pression contre le Ni­
caragua et Cuba pour leur faire payer plus 
cher leur interventionnisme. 

-Mettre en place des institutions po­
litiques démocratiques susceptibles de re­
cevoir un soutien politique dans les pays 
concernés. 

- Poursuivre les programmes de ré­
formes visant à apporter des solutions 
aux problèmes sociaux qui nourrissent et 
aident l'insurrection. 

- Stimuler la coopération régionale 
entre les Etats démocratiques, afin de 
promouvoir une action collective de sé­
curité à travers l'Organisation des Etats 
américains (OEA), le Traité de Rio (5) et 
la Communauté démocratique centro­
américaine (CADC). 

-Faire un effort concerté d'informa­
tion pour rép.ondre aux préoccùpations 
de l'opinion publique à propos de l'Amé­
rique centrale. 

- Adopter une stratégie de négocia­
tions qui manifeste à la fois une approche 
raisonnable mais ferme, et amène à réali­
ser des compromis sur les termes que 
nous choisissons. 

La plupart des éléments nécessaires 
pour appliquer cette stratégie sont en 
place, mais pas tous. 

4) OU EN SERONS-NOUS EN 1984? 

Où en serons-nous à la fin de l'année 
.· fiscale 1984? Cela dépend d'une série de 
suppositions. Nous énumérons ci-dessous 

.si~ sc~narios po5sibles. Le scénario numé­
: to un est le plus probable. Les scénarios 2 
à 6 sont exposées en annexe de ce docu­

'nient, 

·., ·-SCENARIO 1 (cas probable)­

SUPPOSITIONS : 
- Disponibilité de 1 milliard de dol­

lars. pour l'aide économique et militaire 
ànnuelle au Bassin de la Caraïbe. 

- Renforcement de nos activités se­
crètes, comme cela a été approuvé par le 
NSDD 17 (6) et les autres autorités exis­
tantes. 
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-Pas d'envoi de troupes américaines 
ni d'augmentation significative des con­
seillers US. 

- Intensification de notre activité à 
l'encontre de Cuba et du Nicaragua. Pas 
de changement qualitatif significatif dans 
le type de soutien. 

- Accroissement de l'efficacité du 
contrôle des livraisons d'armes, mais un 
nombre important d'armes continue à ar­
river. 

-Relance graduelle de l'économie 
mondiale entraînant une amélioration de 
la balance des paiements et des économies 
locales dans le Bassin. 

RESULTATS (régional): 
-L'influence de Cuba et du Nicara­

gua est lentement réduite. 
- Les économies de la région se ren­

forcent. 
- La coopération en matière militai­

re et de renseignement entre les Etats dé­
mocratiques de la région s ·améliore. 

- Les structures démocratiques sont 
renforcées dans une série de pays. 

- Le CADC devient un instrument 
multilatéral efficace. 

- Accroissement de la confiance à 
notre égard dans la région. 

• 3. C'est trois jours après l'« Appel de Mana­
gua » du Président mexicain Lapez Portillo, que 
Ronald Reagan annonçait, le 24 février 1982, 
son « Plan de développement et d'aide militaire 
à l'Amérique centrale et à la Caraibe ». Qualifié 
Par la presse de « mini·Plan Marshall >>,il consti· 
tuait une nouvelle étape dans l'escalade impéria· 
liste. Il fut présenté par un discours qui relevait 
d'une véritable croisade anticommuniste au 
cours duquel Reagan dénonçait « le poids de 
plus en plus écrasant de la gauche totalitaire à 
Grenade et au Nicaragua, et l'extension des vio· 
lences révolutionnaires soutenues par Moscou et 
organisées par Cuba en Amérique centrale >> (cf. 
Jnprecor numéro 121 du 22 mars 1982) . 

4. Sous la formulation « Regional Interdic· 
tion >>, le document du Conseil national de Sé­
curité fait surtout référence aux activités améri­
caines contre les livraisons d'armes aux guérillas 

El Salvador : Les forces armées 
améliorent leur efficacité, acculant les 
forces de guérilla à être toujours plus sur 
la défensive, cependant, celles-ci maintien­
nent des capacités d'intervention réelles. 
Accroissement des frictions entre les 
groupes de la guérilla et leurs partisans. 
Elections d'une Assemblée nationale et 
du président en 1983. Lente mais réelle 
réduction de la violence politique et/ou 
générale. Les problèmes se maintiennent 
avec l'opinion publique américaine, sui­
vant un schéma classique en relation avec 
le rapport semestriel (7) et les élections 
présidentielles (américaines) de 1984. 

Nicaragua : Accroissement de l'isole­
ment du Nicaragua. 

Guatemala : Selon le degré de stabili­
sation dans l'ensemble de la région, la si­
tuation pourrait s'y améliorer de façon si­
gnificative (voir les décisions à prendre). 

Honduras et Costa Rica : La situation 
insurrectionnelle y est encore à un faible 
niveau et reste contrôlable. De sérieux 
problèmes économiques créent des ten­
sions sociales et stimulent un développe­
ment de la violence. Le terrorisme se dé­
veloppe, mais pas au point de provoquer 
un effondrement intérieur. 

salvadorienne et guatémaltèque. 
5. Le Traité de Rio, qui date de septembre 

197 4, est un traité d'assistance réciproque en 
cas d'agression, signé par tous les Etats améri­
cains, Canada mis à part. 

6. Abréviation pour National Security De· 
cision Directive 17, qui correspond à la déci­
sion, adoptée le 17 novembre 1981, d'attribuer 
à la CIA une somme de 19,5 millions de dollars 
pour organiser des opérations secrètes en Amé· 
rique centrale. 

7. Un amendement aux dispositions d'aide 
militaire au régime salvadorien fait obligation 
au Président américain de témoigner personnel­
lement d'une amélioration de la situation des 
droits de l'homme au Salvador pour la pour­
suite de l'aide militaire US. Ce rapport est donc 
une sorte de certificat de bonne conduite que 
Ronald Reagan doit attribuer, tous les six mois, 
à la dictature salvadorienne. 



IMPLICATIONS POLITIQUES: 
- Poursuivre la stratégie exposée à la 

section 3. L'esprit de suite et l'acharne­
ment sont des éléments clés. 

-Maintenir le niveau des fonds à un 
milliard de dollars par an pour le Bassin 
(aide économique et militaire). Ceci né­
cessitera d'obtenir un supplément de 250-
300 millions de dollars pour l'année fisca­
le 1983 et de poursuivre notre effort vi­
sant à obtenir les fonds supplémentaires 
pour 1982. 

- Développer tous les efforts possi­
bles pour obtenir du Congrès l'approba­
tion des fonds supplémentaires destinés 
à l'Aide au Bassin de la Caraïbe pour l'an­
née fiscale 1982, afin d'alléger de sérieu­
ses tensions économiques à court terme 
dans la région, d'empêcher des reculs mili­
taires au Salvador entre le moment pré­
sent et le mois d'octobre, et de s'assurer 
la coopération du Honduras. 

-Si la situation continue à s'amélio­
rer au Guatemala, nous aurons besoin de 
ressources supplémentaires pour renforcer 
l'aide au niveau économique et militaire, 
ainsi qu'au niveau du travail de renseigne­
ment. 

-Appliquer toutes les décisions du 
NSDD de novembre 1981. 

- Renforcer le travail de renseigne­
ment américain et améliorer dans ce do­
maine les capacités de chaque pays de la 
région. 

- Renforcer substantiellement la 
qualité de notre connaissance économi­
que et politique de la région en assignant 
un personnel plus nombreux à cette 
tâche. 

- Développer nos efforts pour infor­
mer le public sur la base des thèmes expo­
sés dans le document du Département 
d'Etat. Assigner à cet effet le personnel 
nécessaire. 

- Mener une campagne diplomatique 
plus active afin de retourner le Mexique 
et les sociaux-démocrates en Europe. En 
attendant, les maintenir à l'écart des 
questions centro-américaines et mettre en 
relief l'appui positif des partis chrétiens­
démocrates et des syndicats libres. 

-Organiser une pression de l'opi­
nion publique contre Cuba en utilisant la 
question des droits politiques et des 
droits de l'homme. Utiliser la communau­
té cubaine internationale pour faire passer 
notre message. 

-Accélérer les programmes d'entraî­
nement militaire dans la région en met­
tant l'accent sur l'aspect multilatéral là 
où cela est possible et productif. 

- Accroître notre pression économi­
que sur Cuba. (Pour renforcer l'embargo 
économique, imposer des restrictions plus 
sévères sur ce que Cuba reçoit d'autres 
pays.) 

- Accroître nos efforts pour parve­
nir à des négociations qui ne se placent 
pas dans le cadre d'un mandat du Con­
grès, qui irait à l'encontre de nos intérêts. 

- Continuer à renforcer le CADC. 
- Commencer un travail visant à ac-

croître les luttes fractionnelles au sein des 
groupes de guérilla. 

- Faire pression pour un programme 
d'amnistie au Salvador et au Guatemala et 

faire connaître les programmes correspon­
dants au Costa Rica et au Honduras. Mul­
tiplier les efforts pour exacerber les luttes 
fractionnelles dans l'extrême gauche. 

5) DI:CISIONS A PRENDRE 

Comme l'indique la section 3, les élé­
ments clés de notre politique sont en pla­
ce. Cependant, il reste les questions sui­
vantes, auxquelles il faudra faire face : 

-Ressources nécessaires (année fis­
cale 1982). Le scénario numéro 1 exposé 
ci-dessus a pour postulat une allocation 
de ressources de 1 milliard de dollars par 
an jusqu'à l'année fiscale 1984 (et proba­
blement au-delà). Le programme pour 
l'année fiscale 1982, comprenant l'aide 
économique et militaire, le CBI, le supplé­
ment d'aide militaire et l'utilisation de la 
disposition numéro 506 se montera à en­
viron un milliard de dollars. Si la deman­
de de fonds supplémentaires n'est pas ap­
prouvée, notre programme sera sérieuse­
ment compromis. 

Décision : faire un effort maximum, 
sous la direction de la Maison Blanche, 
afin d'obtenir l'accord du Congrès pour 
ces fonds supplémentaires. 

-Ressources nécessaires (année fis­
cale 1983). Dans notre budget 1983, il 
nous manquera environ 300 millions de 
dollars par rapport au montant prévu de 1 
milliard de dollars (en dollars 1982). Il 
n'est pas nécessaire de prendre une déci­
sion maintenant, mais au début de l'année 
fiscale 1983, il faudra affronter ce problè­
me de manque de fonds. 

- Ressources nécessaires (en person­
nel) . L'obtention de rapports politiques, 
militaires et économiques vitaux sur 
l'Amérique centrale a été sérieusement 

La victoire sandiniste de juillet 1979. (DR) 

entravée par l'absence de ressources en 
personnel. 

Décision : que le plafond global du 
personnel du Département d'Etat soit 
augmenté de 35 unités (en sus des rallon­
ges pour l'année fiscale 1982 et des prévi­
sions budgétaires pour 1983), afin de 
fournir une aide supplémentaire pour l'ef­
fort d'information et d'obtenir davantage 
de rapports politiques et économiques sur 
la région. De la même faço11, que les res­
sources du ministèr~ de la Défense dans la 
région soient revues en hausse. 

-Ressources nécessaires (Guatema­
la). Nous aurons besoin d'une aide supplé­
mentaire pour l'année fiscale 1982 et 
1983 afin de manifester notre soutien au 
nouveau gouvernement et de l'aider dans 
sa lutte contre la subversion. 

Décision : que 50 000 dollars des 
fonds du Programme d'éducation et d'en­
traînement militaire international soient 
alloués au Guatemala pour l'année fisca­
le 1982 , que les ventes au comptant de 
matériel militaire soient autorisées immé­
diatement au Guatemala ; que 10 millions 
de dollars de crédit du programme FMS 
(vente de matériel militaire à l'étranger) 
soient alloués au Guatemala pour l'année 
fiscale 1983. 

-Ressources nécessaires (Guatema­
la - contrôle des armes). Des mesures im­
médiates doivent être prises pour appli­
quer un programme de contrôle des li­
vraisons à la guérilla au Guatemala, com­
me prévu par l'Enquête présidentielle du 
9 mars 1981 sur l'Amérique centrale. 

Décision : que les fonds ge la CIA 
prévus par l'Enquête présidentielle du 9 
mars 1981 passent de 19,5 à 22 millions 
de dollars, afin de lancer un programme 
étendu au Guatemala au cours de cette 
année fiscale. Ces fonds devraient être 
prélevés, si possible, sur la Réserve d'ur­
gence de la CIA. 

-Activité de renseignement. Malgré · 
de nettes améliorations dans le domaine 
du renseignement, beaucoup reste encore 
à faire. 

Décision : que le ministère de la Dé­
fense et la CIA soient chargés d'amélio­
rer le travail de renseignement dans la ré­
gion, en mettant l'accent sur l'améliora­
tion dans ce domaine des capacités de 
chaque pays de la région. 

-Information de l'opinion publique 
et du Congrès. Des améliorations urgentes 
sont nécessaires. 

Décision : que, sous les auspices de la 
Maison Blanche, un effort soit fait dans 
l'information du public visant en particu­
lier à améliorer les rapports avec le 
Congrès et avec les responsables des me­
dias. 

- NSDD 17 : Toutes les mesures du 
NSDD 17 n'ont pas été appliquées. 

Décision : réaffirmer la validité du 
NSDD 17 et en exiger l'application totale. • Conseil national de Sécurité 

Avril1982. 

7 



GRENADE 

"Reagan envahit le Nicaragua, 
Grenade est son proc·hain objectif" 

Appel du Ne.w Jewel Movement à rejoindre 
les milices pour défendre la révolution 

L E 10 mars dernier, le président Ronald Reagan annonçait 
sa décision d'augmenter l'aide militaire US au Salvador et 
lançait de sévères mises en garde contre le Nicaragua et 

l'île de Grenade, accusés de menacer « la quatrième frontière >> 
américaine. Quelques jours plus tard, le dirigeant impérialiste 
précisait : << Ce ne sont pas les noix de muscade (principale 
production de Grenade) qui sont en jeu dans les Caraïbes et en 
Amérique centrale. C'est la sécurité nationale des Etats-Unis. >> 
L'administration américaine exprimait ainsi sa volonté de ne 
pas laisser la petite île de Grenade à l'écart de l'offensive 
contre-révolutionnaire lancée dans la région. 

Comme élément de préparation à une éventuelle action ar· 
mée contre Grenade, la CIA, dans un rapport << top secret )), 
vient d'apporter les preuves << irréfutables >> de l'incroyable sur­
armement de l'île de Grenade. Parmi celles-ci, on peut y citer 
le fait qu'une trentaine de policiers viennent d'être armés de 
révolvers à barillet avec une portée de tir de plusieurs dizaines 
de mètres, qu'un avion d'épandage, fabriqué en 1926, avait été 
modifié, permettant ainsi à son pilote de sortir la tête et les 
épaules du cockpit pour pouvoir tirer avec un pistolet automa­
tique. Ce rapport de la CIA, cité par l'édition internationale 
hebdomadaire de Granma du 27 mars dernier, dénonce égale­
ment le programme de modernisation de navires grenadiens. 
Les avions et satellites espions américains ont en effet confir· 
mé que, sur une plage proche de la capitale Saint-Georges, 
deux bateaux en bois de 3,5 mètres de long avaient été équipés 
de moteurs hors-bord et auront une possibilité d'installation de 
mitrailleuses de calibre 30. Le ridicule de ces accusations ne 
doit pas faire oublier qu'elles peuvent néanmoins justifier, 
demain, aux yeux de l'administration Reagan, une expédition 
armée contre l'île de Grenade. 

C'est donc très sérieusement que les dirigeants du New 
Jewel Movement (Mouvement pour le bien-être social, l'édu­
cation et la libération) ont répondu à ces menaces impérialis­
tes. Lors du quatrième anniversaire de la chute de la dictature 
de Sir Eric Gairy, le 13 mars dernier, le Premier ministre Mau­
rice Bishop, rentré d'urgence du sommet des pays non-alignés 

de New Delhi, devait qualifier les propos de Reagan de << ce 
qu'il y a de plus proche d'une déclaration de guerre tout en ne 
la déclarant pas, ajoutant également que les impérialistes ont 
essayé de développer leur propagande à Grenade. Ils ont essa­
yé de mettre en œuvre leur agression économique. Dans les 
deux cas, notre peuple leur a infligé un échec sévère. Alors, 
maintenant, ils sont obligés de recourir à l'agression armée >>. 

En riposte à une telle perspective, les dirigeants grenadiens 
ont appelé la population de l'île à se mobiliser en rejoignant 
les milices populaires. En effet, depuis environ un mois, une 
véritable mobilisation générale contre le risque d'une invasion 
impérialiste a lieu à Grenade. Le mercredi a été décrété journée 
de la milice, et les organisations de masse jouent un rôle essen­
tiel dans cette mobilisation de la population pour organiser la 
vigilance, des collectes de nourriture, la formation de groupes 
médicaux d'urgence, et le renforcement de la milice. Les 21 et 
22 avril derniers, des manœuvres défensives de l'armée grena· 
dienne ont eu lieu. Les deux jours suivants, la population était 
invitée à s'y associer, pour montrer à l'impérialisme US et au 
monde entier la détermination du peuple de Grenade à résister 
à toute intervention impérialiste. 

Mais il est évident que cette petite île de 130 000 habi· 
tants ne dispose pas des moyens militaires suffisants pour s'op­
poser au géant impérialiste américain si celui-ci décidait d'y 
fomenter une intervention du style de celle organisée contre le 
Nicaragua avec les anciens gardes somozistes. Grenade, malgré 
le courage et la détermination de son peuple, pourrait alors de­
venir le maillon faible de la chaîne révolutionnaire de la région. 
La mobilisation anti-impérialiste internationale contre les me­
nées guerrières de l'administration Reagan ne doit pas perdre 
de vue cet élément. Elle doit être à la hauteur de la détermina­
tion des Grenadiens à défendre leur révolution, détermination 
exprimée dans l'appel du Comité central du New Jewel Move­
ment. Cet appel, que nous publions ci-après, a été adopté il y a 
quelques semaines sous le titre suivant : << Reagan envahit le 
Nicaragua, Grenade est son prochain objectif, rejoignez la mili­
ce dès maintenant. >> • 

NEW JEWEL MOVEMENT 

Plus de 4 000 contre-révolutionnaires 
somozistes armés, financés et dirigés par 
les faiseurs de guerre américains de Rea­
gan ont attaqué notre révolution-sœur au 
Nicaragua. Ces chiens de guerre ont été 
parachutés par des avions de fabrication 
américaine à moins de 200 kilomètres de 
Managua, la capitale. Cela fait maintenant 
plusieurs mois que des soldats américains 
les entraînaient aux côtés de l'armée hon­
durienne dans des camps situés à l'inté­
rieur du Honduras, le voisin le plus pro­
che du Nicaragua. 

prédit que Reagan et ses seigneurs de la 
guerre préparaient une attaque contre les 
révolutions populaires dans la région. 
Rappelez-vous que Reagan, commandant 
en chef des forces armées américaines, a 
attaqué toutes les révolutions de la région 
dans son discours du 10 mars dernier. Le 
Nicaragua vient juste d'être envahi, 
Grenade suivra bientôt. 

nous construisons des bases aériennes, des 
bases navales, ainsi que des unités de 
stockage d'armement, et que nous tortu­
rons et laissons mourir de faim les déte­
nus dans nos prisons. Les Etats-Unis sa­
vent bien que ce sont des mensonges. En 
colportant ces mensonges, ils cherchent 
un prétexte pour monter une attaque mi­
litaire contre Grenade. 

En ce moment-même, les combats 
font rage, et les fils et les filles du Nica­
ragua, qui ont combattu quinze longues 
années pour libérer leur pays de la dicta­
ture de Somoza, défendent leur patrie 
avec une énergie redoublée ! 

Cette attaque contre le Nicaragua 
survient moins de deux jours après que no­
tre camarade dirigeant Maurice Bishop ait 
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DES MENACES D'INVASION 
ILS SONT PASSt:S AUX ACTES 

Au cours des dernières semaines, 
les menaces américaines contre Grenade 
se sont faites plus précises au travers de 
déclarations du vice-président George 
Bush, de l'adjoint au Secrétariat de la dé­
fense Nestor Sanchez, et du Secrétaire 
d'Etat à la défense Caspar Weinberger. 

Le gouvernement américain dévelop­
pe depuis quelques temps une campagne 
de propagande mensongère de grande am­
pleur contre Grenade, prétendant que 

Le 15 mars, le responsable nord-amé­
ricain des opérations navales, l'amiral 

· John Watkin&, a déclaré qu'« il était temps 
pour les Etats-Unis de dépasser le stade de 
la simple rhétorique >>. En d'autres ter­
mes, cela signifie que l'amiral veut que 
des mesures soient prises pour appuyer les 
menaces des seigneurs de guerre améri­
cains ! Il a fait remarquer que les Etats­
Unis disposent de 20 navires de guerre qui 
sillonnent en permanence les eaux de la 
Caraïbe. Et l'invasion du Nicaragua est 
survenue dans les jours qui ont suivi cette 
déclaration. 



Le Gouvernement révolutionnaire 
populaire (PRG) a les preuves tangibles, 
émanant de plusieurs sources, de l'existen­
ce d'un plan contenant tous les détails 
d'une attaque armée lancée contre Gre­
nade par des contre-révolutionnaires de 
l'étranger. Ces contre-révolutionnaires ont 
travaillé en étroite collaboration avec la 
CIA et le Département d'Etat américain 
de la défense. Le PRG possède même les 
noms des officiers de la CIA qui ont 
travaillé avec les contre-révolutionnaires. 
La date exacte de l'attaque n'est pas 
encore connue, mais nous savons qu'elle 
est prévue pour les jours ou les semaines à 
venir. Nous savons également que, comme 
dans le cas du Nicaragua, les contre-révo­
lutionnaires, qu'ils soient ou non grena­
diens, recevront une aide appréciable de 
la part des Etats-Unis dans leur attaque 
armée de la révolution ~rrenadienne. 

A Grenade, la corruption a été élimi­
née, les fruits de la révolution bénéficient 
réellement aux travailleurs. De plus, notre 
île s'est faite une réputation internationa­
le de pays honnête, efficace, courageux et 
progressiste. Au vu des progrès considéra­
bles accomplis par notre révolution, l'im­
périalisme se rend compte que Reagan n'a 
aucune chance d'abattre notre révolution 
par le seul biais de la propagande, du 
sabotage économique, ou des pressions 
contre les pays ou les institutions interna­
tionales qui ·nous fournissent de l'aide. 
L'impérialisme américain est acculé. Il a 
donc mis au point une attaque militai­
re ouverte contre Grenade. 

NOUS DIËFENDRONS LA RIËVOLUTlON 
JUSQU'AU DERNIER 

Grenadiens, Grenadiennes ! Patrio­
tes, révolutionnaires ! Tenez-vous prêts ! 
Nous avons mené la lutte ensemble 
aux heures sombres de la dictature de 
Gairy. Nous nous sommes soulevés pour 
gagner notre liberté. Dès les premiers 
mois de la révolution, nous avons eu à fai­
re face à des déclarations menaçantes, à 
la propagande et à la déstabilisation éco­
nomique, aux complots contre-révolu­
tionnaires, à l'attentat à la bombe du 19 
juin 1982, à l'attaque terroriste du 17 no­
vembre 1982, aux manœuvres américaines 
« Amber et Amberines >> d'août 1981 qui 
ont simulé une invasion directe de notre 
pays. 

Nous avons repoussé toutes ces atta­
ques grâce à la mobilisation active et à 
l'unité inébranlable de notre peuple, grâce 
à la direction énergique et décisive du 
New Jewel Movement (NJM). 

Il nous faut maintenant faire face à 
la menace la plus sérieuse qu'ait connue 
notre patrie depuis le premier jour de no­
tre révolution. Cela signifie que tous les 
Grenadiens et Grenadiennes qui aiment 
leur pays, qui désirent voir se poursuivre 
notre marche en avant, doivent se faire 
connaître. Il ne faut pas s'y tromper: 
une attaque de mercenaires, une attaque 
terroriste, une invasion à grande échelle 
entraînera la perte de centaines de vies 
humaines et le retour à la répression et à 
la brutalité contre notre peuple , signifiera 
la fin de tous les bienfaits apportés par 

notre révolution, la fin de l'édification 
d'une société nouvelle et plus juste, la fin 
de nos espoirs et de nos rêves pour notre 
futur et celui de nos enfants. 

Renoncerions-nous à tout ce pour­
quoi nous avons œuvré et lutté ? Renon­
cerions-nous à tout ce pourquoi nos héros 
ont donné leur vie ? La réponse est 
« non >> ! Nous défendrons la révolution 
jusqu'à notre dernière goutte de sang ! 
Unis, nous vaincrons ! 

L'HEURE EST VENUE, 
EN AVANT! 

Il nous faut obtenir la mobilisation la 
plus large qu'ait connue la milice depuis 
le début de la révolution. Tout membre 
des milices doit se présenter afin de 
recevoir l'entraînement militaire inten-

sif pour participer à la défense du pays en 
cas d'invasion et pour assurer la défense 
des points stratégiques, particulièrement 
sur les plages. Ils ne doivent pas débar­
quer! Nous devons les repousser à la 
mer' , · 

èet appel s'adresse spécialement à 
vous ... qui avez « peur des armes >>, à 
vous ... qui avez toujours été « trop occu-
pés pour vous engager », à vous ... qui 
n'avez «personne à qui confier les en­
fants>>. Prenez courage et engagez-vous 
dans la milice ! Apprenez à défendre 
votre famille, votre communauté et votre 
pays ! Engagez-vous dans la milice dès 
maintenant! 

Cet appel s'adresse. spécialement aux 
personnes âgées, à nos infirmières, à nos 
hommes d'affaires, à tous nos citoyens: 
apportez votre contribution à la défense 
de notre pays. Des unités d'aide médica­
le, des groupes de responsables de crè­
ches, ainsi que des groupes de personnes 
affectés aux cantines seront mis sur pied 
dans chaque paroisse et dans chaque zo­
ne. Ceux et celles qui peuvent apporter 
leur aide doivent rejoindre ces groupes. 
Ceux et celles qui peuvent faire don de 
nourriture, d'eau, de grands sacs, de vieux 
draps pour confectionner des panse­
sements doivent se faire connaître au plus 
vite. 

Cet appel s'adresse à vous qui pouvez 
creuser des tranchées, qui pouvez partici­
per à la garde de notre pays durant les 
nuits, qui pouvez conduire ou prêter un 
véhicule : les Forces armées révolutionnai­
res du peuple ont besoin de votre aide 
pour accomplir rapidement toutes les tâ­
ches qui doivent être réalisées dès mainte­
nant! 

Cet appel s'adresse à nos organisa­
tions de masse pour qu'elles lancent la 
campagne la plus importante de notre 
histoire de recrutement à la milice , afin 
de mobiliser notre peuple pour surveiller 
nos plages, les services vitaux et toute au­
tre réalisation de la révolution, pour creu­
ser des tranchées, pour organiser les uni­
tés médicales, les crèches et autres servi­
ces sociaux, pour aider les forces armées 
en leur fournissant toutes les informa-

tions utiles sur des activités suspectes. 
Souvenez-vous que nos concitoyens sont 
les yeux, les oreilles et le nez de la révo­
lution. 

Rejoignez dès maintenant la milice, 
suivez dès maintenant l'entraînement 
pour les plus vastes manœuvres de l'histoi­
re de notre pays, qui auront lieu les 21 et 
22 avril pour l'Armée révolutionnaire du 
peuple, et les 23 et 24 avril pour l'ensem­
ble des forces armées et de la population, 
les manœuvres « Jeremiah Richardson >> 
pour la défense de la patrie. 

- Prenez part aux manœuvres ! 
- Prenez part à la défense de notre 

pays! 
-Montrez à Reagan que nous som­

mes unis jusqu 'au dernier et à la dernière ! 
- Un peuple uni, conscient, vigilant 

et organisé ne peut jamais être vaincu ! 
- CIA, aucune chance ! Nous rem­

porterons la victoire ! 
· ·-Vive la révolution ! 

-Toujours de l'avant, jamais de 
recul! • 

Comité central du 
NEW JEWEL MOVEMENT, 

mars 1983. 
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MOYEN-ORIENT 

Un an après 
l'invasion israélienne au Liban 

Les difficultés pour stabiliser la situation au Liban et l'échec 
des manoeuvres diplomatiques du roi Hussein de Jordanie 

L E dynamitage de l'ambassade des Etats-Unis à Bey· Le retrait des forces de l'Organisation de libération de la 
routh, le 18 avril dernier, est hautement symbolique. Palestine (OLP) de Beyrouth et l'occupation israélienne d'une 
La tentative de stabilisation de la situation dans toute partie du Liban ont créé un rapport de forces plus favorable 

la région, amorcée depuis septembre 1982 à l'initiative de l'im· aussi bien au sionisme et à l'impérialisme qu'aux régimes ara· 
périalisme, a abouti jusqu'ici à un échec. L'impasse des négo· bes conservateurs. Les uns et les autres visaient à exploiter cet· 
ciations libano·israéliennes, qui traînent en longueur sans aucu· te évolution de la situation pour contraindre l'OLP à renoncer 
ne perspective de succès à une échéance rapprochée, et la failli· à sa lutte pour la création d'un Etat palestinien réellement in· 
te de l'opération menée par le roi Hussein de Jordanie, annon· dépendant et à accepter une solution néo-coloniale, dont les 
cée le 10 avril, en sont une confirmation incontestable (1). termes précis resteraient par ailleurs à définir. L'émergence 
Pour comprendre les aspects essentiels de la situation actuelle d'un Liban « normalisé » sous le contrôle des forces les plus 
au Proche-Orient, il faut revenir sur les événements qui ont sui· réactionnaires, dominées par les ph~anges chrétiennes, repré· 
vi la fin de la bataille de Beyrouth, à la suite de l'agression sentait une pièce maîtresse de la recomposition de la situation 
israélienne lancée contre les Palestiniens en été 1982. politique dans la région. 

Livio MAIT AN te (PSP). Toutes les sources d'information 1 chiite dirigée par Nabil Behri). Il ne faut 

La reconstruction de l'Etat néo-co­
lonial libanais a effectivement commencé 
et, de surcroît, le nouveau régime du pré­
sident Amine Gemayel a été mis sur pied 
avec un consensus quasi universel. L'ar­
mée a été réorganisée, la capitale réuni· 
fiée et l'Etat a repris, début mars, le 
contrôle du port de Beyrouth, qui était 
auparavant exclusivement contrôlé par les 
milices phalangistes et représentait l'une 
de leurs principales sources de revenu. Par 
ailleurs, le Mouvement national (MNL), 
présidé par Walid Joumblatt, et le mouve· 
ment ouvrier .libanais, sont loin d'avoir 
surmonté leur crise et, pour l'instant, ils 
n'ont aucune possibilité ni aucune inten· 
tion d'ailleurs de contester le nouveau 
pouvoir central (2). 

Ceci dit, la situation est loin d'être 
stabilisée, et l'Etat libanais est loin de 
contrôler effectivement le territoire natio­
nal. En fait, il ne contrôle que la capitale 
et les zones avoisinantes. 

LA SITUATION AU LIBAN 

Dans le nord, des conflits sanglants 
ont éclaté fin décembre et début janvier 
entre des musulmans alaouites sous in­
fluence syrienne et des musulmans sunni­
tes, unifiés, malgré leur hétérogénéité, par 
l'hostilité commune envers la Syrie. Dans 
la région de Tripoli, c'est toujours Rachid 
Karamé, chef sunnite traditionnel et an­
cien Premier ministre libanais, qui joue le 
rôle prédominant, alors qu'à Zghorta, fief 
de l'ancien président Soleiman Frangié, ce 
sont des chrétiens maronites adversaires 
des phalangistes qui font la loi (3). 

Dans la région du Chouf, au sud de 
Beyrouth, la situation n'a pas été stabili­
sée non plus. Des batailles se sont dérou­
lées à plusieurs reprises entre les phalan­
gistes et les Druzes de Walid Joumblatt, 
président du Mouvement national (MNL) 
et dirigeant du Parti socialiste progressis-
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soulignent que l'armée israélienne a fait pas oublier non plus les Pasdars (combat· 
de son mieux pour attiser et prolonger les tants de la révolution) iraniens, qui sont, 
conflits. eux aussi, présents dans la Bekaa, et d'au· 

Dans le sud, où opèrent aussi les mi· tres groupes se réclamant de l'idéologie 
lices chiites du groupe Amal, les sionistes khomeiniste , dont l'Organisation de la 
ont encore élargi la zone confiée à Jihad islamique, qui a revendiqué la 
leur fantoche, le « commandant » Saad responsabilité de plusieurs attentats contre 
Haddad, qui s'est opposé jusqu'ici à toute la force multinationale d'intervention 
pénétration dans son fief, aussi bien de (nord-américains, français, italiens et bri· 
l'armée libanaise que des milices phalan· tanniques) et le récent dynamitage de 
gis tes. Détail significatif : il y a quelques l'ambassade des Etats-Unis à Beyrouth ( 4 ). 
mois, Haddad a décidé d'interdire l'activi· Finalement, malgré les restrictions 
té de tous les partis politiques, y compris qui leur ont été imposées, les milices pha· 
les phalangistes, dans la zone qu'il con· langistes maintiennent dans une large me· 
trôle. sure leur autonomie, et l'opération d'in· 

Quant à la plaine de la Bekaa, pro- tégration dans l'armée libanaise recons· 
che de la frontière syrienne, elle reste truite n'a pas été menée à bien jusqu'à 
sous le contrôle de Damas. Il faut ajouter, maintenant. Pour utiliser une expression 
pour compléter cette description de la si· de Samir Kassir, correspondant du Mon­
tuation libanaise, que des forces palesti· de diplomatique, les Forces libanaises des 
niennes sont toujours présentes, aussi bien phalanges continuent à constituer « des 
dans la Bekaa que dans le nord. D'autre structures para-étatiques >>. 
part, un rôle non négligeable est joué par Les dirigeants sionistes qui contri­
les organisations chiites. Outre la présence huent, directement ou indirectement, à 
de contingents d'Amal dans le sud, des prolonger cette situation d'instabilité du 
éléments de la fraction d'Amal, dirigée « nouveau>> Liban, y trouvent toujours 
par Hussein Moussavi, opèrent dans la de nouveaux prétextes pour prolonger 
Bekaa en accord avec les Syriens (à Bey- leur occupation. En fait, ils craignent de 
routh existe également une autre fraction ne pas pouvoir exploiter à fond l'opéra-

1. Philip Habib, représentant US, négocia­
teur impérialiste numéro un, a déclaré le 16 
avril au Caire, qu'« il ne voyait pas d'issue pro­
chaine aux pourparlers sur le Liban » et qu'« il 
ne partageait pas les vues optimistes exprimées 
par différentes parties >> . 

2 . Le Mouvement national libanais (MNL), 
qui regroupe diverses formations de gauche, 
dont le Parti communiste (PCL) et le Parti so­
cialiste progressiste (PSP) de Walid Joumblatt, a 
même suspendu ses activités en vue d'une res­
tructuration. Pour sa part, le PCL a amorcé 
une autocritique intéressante sous plusieurs an­
gles. Son secrétaire général Georges Haoui a 
entre autres reproché aux Syriens « leurs hésita­
tions et leur manque de clairvoyance manifes­
te >> ; à la résistance palestinienne de s'être li­
vrée à des surenchères «qui l'ont poussée à 
amasser des quantités fabuleuses d'armements 
dans le seul but de consolider la position c}e 

telle ou telle tendance palestinienne >> à son 
propre parti d 'avoir été << timoré >> dans la criti· 
que des abus commis par l'OLP, dont la mise 
sur pied au Liban d'un mini-Etat embryonnaire 
opposé au pouvoir légal et contrôlant de nom­
breuses régions du pays. En même temps, il a 
critiqué l'incapacité du Mouvement national 
libanais à organiser la vie quotidienne dans les 
zones qu'il contrôlait (voir un numéro de la 
revue Al Tarik, paru au début de 1983 et citée 
par le Monde des 17-18 avril1983). 

3. Le Monde diplomatique, février 1983. 
A l'époque où cet article a été rédigé, les milices 
de Frangié déconnectaient tous les soirs les re­
lais de diffusion de Télé-Liban pour le nord, à 
l'heure des informations officielles, et diffu­
saient leur propre journal parlé. 

4 . Libération du 9 avril 1983, El Pais du 
9 décembre 1982. 



~ion - coûteuse sous l'angle militaire, 
economique, diplomatique, et du point 
de vue de leur politique intérieure­
qu'ils ont lancée au mois de juin de l'an 
passé. Le leitmotiv servant à justifier l'in­
vasion du Liban, qui consistait à préten· 
dre assurer ainsi la tranquillité de leurs 
frontières, disparaît peu à peu, même de 
la propagande sioniste officielle. En réali· 
té, ce que Menahem Begin et son gouver­
nement veulent, c'est obliger les Syriens à 
se retirer, chasser du Liban les forces de 
l'OLP qui s'y maintiennent, et provoquer 
un exode massif des réfugiés palestiniens. 
Ce n'est un secret pour personne que ce 
départ des Palestiniens était le but du 
massacre des camps palestiniens de Sabra 
et Chatila de septembre 1982 (voir Inpre­
cor numéro 133 du 27 septembre 1982). 
C'est seulement dans la mesure où les 
dirigeants israéliens pourront atteindre 
ces objectifs qu'ils envisageront le retrait 
de leurs troupes. 

La politique israélienne va donc à 
l'encontre de la stabilisation du Liban sur 
le plan politique, mais également sur le 
terrain économique. Voilà un aspect de la 
situation qu'il ne faut pas minimiser. Il 
n'est pas besoin de souligner à quel point 
la guerre a affecté l'industrie et l'agricul­
ture libanaises. La relance de l'économie 
du pays est maintenant sérieusement en­
travée par la « libre » circulation des mar­
chandises imposée par les forces d'occu­
pation. Les dirigeants sionistes mènent de 
vérita~les opérations de dumping, en ven­
dant a bas prix des produits de leur indus­
trie alimentaire qui font concurrence aux 
produits libanais, aussi bien que des pro­
duits agricoles de base. L'agriculture du 
Sud-Liban se trouve donc particulière­
ment menacée. En même temps, les auto­
rités israéliennes utilisent le Liban comme 
tremplin pour la pénétration économique 
d'autres marchés de la région. Dans les 
zones qu'elles contrôlent, l'on procède au 
réemballage de marchandises israéliennes 
pour falsifier leur origine. Ainsi, Israël 
peut les vendre, via Beyrouth, à d'autres 
pays arabes qui n'accepteraient pas de 
produits provenant ouvertement d'Israël. 
Autre manœuvre : le port israélien de Haï~ 
fa a été ouvert aux marchandises desti­
nées au Liban avec une taxe portuaire in­
férieure à celle pratiquée au port de Bey­
routh (5). 

LA POLITIQUE DE LA SYRIE 
ET DE LA JORDANIE 

Une telle évolution de la situation 
au Liban ne peut que se répercuter sur 
l'attitude des Etats arabes les plus directe­
ment concernés. 

La Syrie, dont le gouvernement ne 
peut pas faire abstraction d'une situation 
intérieure qui, malgré la répression et cer­
taines apparences, reste précaire, se voit 
obligée d'accroître son poids spécifique 
par tous les moyens pour pouvoir mener 
à bien ses buts propres dans la région. 
Pour atteindre ces buts, elle cherche à 
renforcer ses positions en essayant d'élar­
gir son influence sur certaines organisa­
tions palestiniennes. Le. régime syrien 
tente ainsi de polariser les secteurs du 

Soldats israéliens dans les rues de Gaza occupée. (DR) 

mouvement palestinien en désaccord avec 
la politique de Yasser Arafat, principal 
dirigeant de l'OLP. En second lieu -et 
cet élément est l'aspect le plus impor­
tant-, le régime syrien s'efforce de 
réorganiser et d'augmenter son potentiel 
militaire en ayant recours, encore une 
fois, à l'Union soviétique. Le remplace­
ment de son dispositif de missiles Sam-6, 
détruit par les attaques israéliennes au 
mois de juin 1982, par un dispositif plus 
efficace, basé sur des Sam-5, en est un 
exemple. 

De son côté, la bureaucratie soviéti­
que a tout intérêt à accepter les deman­
des d'un gouvernement qui, à l'heure ac­
tuelle, est le seul allié sur lequel elle puis­
se compter dans la région. Par ce biais, 
elle espère ne pas être entièrement coupée 
des grandes manœuvres politiques qui s'y 
développent (6). 

A son tour, la Jordanie s'est vue 
obligée de monter encore une fois en pre­
mière ligne. Depuis le tournant effectué 
par Anouar el Sadate en 1977, l'un des 
buts avoués de l'impérialisme a été de 
pousser la Jordanie à suivre le même che­
min que l'Egypte. Mais pour toute une sé­
rie de raisons - parmi lesquelles le fait 
que la population jordanienne est compo-

. 5 . Voir notamment le Monde diplomati­
que, février 1983, le Monde, 16 février 1983 
International Herald Tribune, 15 mars 1983: 
Revue d'études palestiniennes, numéro 7, El 
Pais, 6 décembre 1982. 

6 . Les préoccupations syriennes ont été 
exprimées récemment par le quotidien pro-gou­
vernemental Tichrine, qui a rejeté l'idée d'un re­
trait simultané des forces syriennes et israélien­
nes, en écrivant entre autres : « La ville de 
Chtaura, dans la Bekaa libanaise , est plus pro­
che de Damas que toute ville syrienne. Il est par 
conséquent impossible de séparer la sécurité du 
Liban de celle de la Syrie, dans l'état de guerre 
qui prévaut entre la Syrie et Israël. >> 

U'"l message envoyé par Reagan à la mi­
avril 1983 au président syrien esquissait une pe­
tite ouverture, dans la mesure où il soulignait 
que « la résolution 242 du Conseil de sécurité 
(des Nations-Unies) s'appliqué d la Cisjordanie, 

sée de Palestiniens dans une proportion 
de 55 à 60 %, les séquelles de la guerre de 
1967, dont la perte de la Cisjordanie, 
etc.-, le roi Hussein dispose de marges 
de manœuvre beaucoup plus étroites que 
celles de Sadate. Il doit beaucoup plus te­
nir compte des réactions de l'OLP et de 
celles des autres Etats arabes. C'est pour­
quoi les pressions de Washington n'ont 
pas donné les résultats espérés (7). 

Le retrait de l'OLP de Beyrouth, 
l'évolution du rapport des forces en fa­
veur des Etats les plus modérés du camp 
arabe, la résolution adoptée par le som­
met des pays arabes qui s'est tenu à Fès 
en septembre 1982, au lendemain de la 
victoire israélienne au Liban (voir Inpre­
cor numéro 133 du 27 septembre 1982), 
offraient au gouvernement d'Amman la 
possibilité de prendre une initiative diplo­
matique. Dès le début des négociations 
qui ont été entamées entre l'OLP et les 
dirigeants des pays arabes, il est clair 
qu'Hussein cherche à concilier le « plan 
de paix >> proposé par Reagan et celui qui 
a été adopté à la réunion de Fès. Il peut 
espérer y réussir, dans la mesure où Yasser 
Arafat et ses proches collaborateurs ont 
exprimé à plusieurs reprises des juge­
ments nuancés sur le plan Reagan et par­
lé même explicitement de rapproche­
ments possibles entre les deux plans en 

d la bande de Gaza et aux hauteurs du Golan >>. 

Riposte immédiate de Begin : << Seule la loi 
d'annexion prononcée par la Knesset (Parle­
ment israélien) le 14 décembre 1981 prévaut 
pour le statut du plateau du Golan >> (le Mon­
de des 19 et 22 avril1983) . 

7. Le correspondant du Monde à Amman 
résume comme suit des arguments qui seraient 
avancés dans les déi;lats qui ont lieu dans les mi­
lieux dirigeants de cette capitale : << La Jordanie 
pourrait difficilement survivre à un isolement 
comme celui qu 'a connu l'Egypte après la 
conclusion des Accords de Camp David, d 'au­
tant plus qu'il lui en coaterait sans doute l'aide 
financi~re des pays pétroliers. En outre, en cas 
d'échec , le monde arabe ferait du royaume ha­
chémite un bouc émissaire, ce que les dirigeants 
jordaniens veulent à tout prix éviter. >> (Le 
Monde des 27-28 mars 1983). 
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question (8). Plus concrètement, ils s'ef­
forcent d'obtenir de l'OLP qu'elle n'avan­
ce pas la reconnaissance du droit des Pa­
lestiniens à un Etat indépendant comme 
préalable aux discussions et qu'elle accep­
te un compromis sur la question de sa 
participation, refusée par Israël, aux négo­
ciations. Pour sa part, Hussein avance 
comme conditions, outre une participa­
tion palestinienne aux négociations, le re­
trait des Israéliens du Liban et le gel des 
implantations juives dans les territoires 
occupés. 

Il est évident que le prolongement 
sine die de l'occupation israélienne du 
Sud-Liban et la décision de Menahem Be­
gin de multiplier les implantations sio­
nistes dans les territoires occupés mettent 
Hussein dans une très mauvaise posture. 
Quant à l'OLP, il lui est impossible, dans 
un tel contexte, d'envisager d'autres con­
cessions, qui seraient unilatérales et gra­
tuites. « Je n'ai pas les moyens de faire 
des cadeaux à Israël et aux Etats-Unis >> 

a pertinemment déclaré Yasser Arafat le 
15 février dernier. C'est pourquoi, début 
avril, la direction de l'OLP faisait connaî­
tre à Hussein qu'elle ne renonçait pas à la 
condition préalable de l'acceptation du 
droit à l'indépendance palestinienne et 
maintenait sa demande de participation 
directe aux négociations. Elle réitérait en 
même temps le jugement négatif sur le 
plan Reagan exprimé par son Conseil na­
tional, réuni en février à Alger (9). 

Hussein décidait, en riposte, de reti­
rer pour l'instant son épingle du jeu, en 
déclarant que la Jordanie laissait désor­
mais à l'OLP et au peuple palestinien 
« les moyens de sauvegarder leur territoi­
re et de réaliser leurs objectifs>>. Arafat 
s'empressait de faire savoir, pour sa part, 
que les relations entre Jordaniens et Pales­
tiniens n'étaient pas rompues et qu'il y 
avait eu « un malentendu sur certains 
points>>. Par la suite, le Comité central du 
Fath se prononçait explicitement pour la 
reprise des pourparlers (La Presse, 26 avril 
1983). Cependant, les efforts diploma­
tiques engagés depuis des mois se sol­

, daient par un échec. 

LE CONSEIL NATIONAL 
PALESTINIEN 

C'est au mois de février qu'a eu 
Heu, après une préparation assez mouve­
m_entée, la XVIe session du Conseil natio­
nal palestinien (CNP). Yasser Arafat 
l'abordait dans des conditions difficiles. Il 
était essentiel pour lui de faire la preuve 
que le retrait palestinien de Beyrouth, 
tout en impliquant un affaiblissement mi­
litaire de l'OLP, pouvait s'avérer payant 
sur le terrain politico-diplomatique. Les 
résultats qu'il pouvait présenter n'étaient 
pas encourageants. Il y avait, certes, eu 
des ouvertures de la part de certains gou­
vernements d'Europe capitaliste, notam­
ment la Grande-Bretagne, qui avait renon­
cé .à son intransigeance en acceptant la 
présence d'un membre de l'OLP dans la 
délégation des pays arabes qui avait visi­
té le pays sur décision du sommet de Fès. 
Mais sur les points cruciaux, comme, 
avant tout, la reconnaissance du droit à 

12 

Extraits de la résolution du CNP d'Alger 

L'UNIT!: NATIONALE PALESTINIENNE 

« La résistance courageuse au Liban et à Beyrouth a concrétisé l'unité na­
tionale palestinienne. Partant de cette expérience exemplaire, le Conseil natio­
nal palestinien souligne la nécessité de renforcer l'unité entre les différents 
mouvements révolutionnaires dans le cadre de l'OLP et de promouvoir les rela· 
tions organisationnelles dans toutes les institutions de l'OLP sur la base de 
l'action unitaire, de la direction collégiale et du programme adopté par la XIVe 
session du Conseil national. >> 

L'INDI:PENDANCE DU POUVOIR DE DI:CISION 

<< Le Conseil réaffirme son attachement à l'indépendance du pouvoir de 
décision palestinien et sa détermination à le défendre contre toutes les pres· 
sions d'où qu'elles viennent. >> 

LA LUTTE ARMI:E PALESTINIENNE 

<< Le Conseil réaffirme la nécessité de développer la lutte armée contre 
l'ennemi sioniste et le droit des Forces de la révolution palestinienne à entre· 
prendre des opérations militaires à partir de tous les fronts arabes. Il souligne 
également la nécessité d'unifier les Forces de la révolution palestinienne dans le 
cadre d'une armée de libération nationale. >> 

LE PLAN BREJNEV 

<< Le Conseil national palestinien exprime son estime et son soutien aux 
propositions contenues dans le plan du président Brejnev en date du 16 septem· 
bre 1982, propositions qui réaffirment les droits nationaux imprescriptibles de 
notre peuple, notamment son droit au retour, à l'autodétermination et à l'ét~­
blissement d 'un Etat indépendant sous l'égide de l'OLP, son représentant um· 
que et légitime. Le Conseil exprime son estime aux pays du bloc socialiste pour 
leurs positions à l'égard de la juste cause de notre peuple, positions réitérées 
dans la déclaration de Prague en date du 3 janvier 1983 relative à la situation 
au Moyen-Orient. >> 

LE PLAN REAGAN 

<< Dans sa démarche et sa substance, le plan Reagan, outre sa non-confor­
mité à la légalité internationale, ne satisfait pas les droits nationaux intangibles 
du peuple palestinien, car il dénie à celui-ci le droit au retour, à l'autodétermi· 
nation et à la formation d'un Etat indépendant, et refuse à l'OLP son droit à la 
représentation unique et légitime du peuple palestinien. 

<< Pour cela le Conseil palestinien proclame son refus de considérer le plan 
Reagan comme base valable pour le règlement juste et durable du problème pa· 
lestinien et du conflit arabo·sioniste. >> • 

l'auto-détermination, aucun progrès 
n 'avait été enregistré. 

Par ailleurs, dans le camp palesti­
nien, la situation de crise entraînait une 
série de conséquences. Des manifestations 
de mécontentement et de démoralisation 
se sont produites parmi les réfugiés au Li­
ban, qui avaient le sentiment d'avoir été 
abandonnés à leur destin. Des contesta­
tions ouvertes ont eu lieu parmi des 

' fedayins transférés dans d'autres pays 

8. Voir notamment la déclaration de Nabil · 
Shaat, conseiller d'Arafat, qui affirme entre au­
tres choses : « L 'OLP n'a pas rejeté le plan Rea­
gan, mais seulement ses lacunes en ce qui con· 
cerne nos droits. ( ... ) Nous cherchons le moyen 
de rapprocher le plan Reagan du projet arabe de 
Fés. ( ... )Nous envisageons, par exemple, la pos· 
sibilité d'introduire dans le plan Reagan le 
principe du référendum pour l'exercice de no­
tre droit à l 'autodétermination et celui de la 
mise en place d 'une force multinationale dans 
les territoires occupés méme avant un retrait 
israélien, ainsi que le droit au retour. >> (Le 
Monde du 8 décembre 1982). 

Rappelons, par ailleurs, que dans une dé· 

arabes, en Tunisie par exemple. Qui plus 
est, une véritable offensive avait été dé­
clenchée par des organisations et des diri­
geants palestiniens se différenciant de 
l'orientation de Yasser Arafat. Par exem­
ple, au mois de décembre, Abou Saleh, 
l'un des porte-parole de la gauche de 
l'OLP, avait critiqué les contacts établis 
par Arafat avec les dirigeants jordaniens, 
de même que le voyage en Egypte d'Abou 
Zaïm, l'un des adjoints militaires du pré-

claration faite à Alger à la mi-février, le prési­
dent du CNP, Khaled Al Fahoum, a précisé que 
la réalisation des droits nationaux du peuple pa­
lestinien impliquait << notamment le droit à un 
Etat en Cisjordanie et à Gaza avec pour capitale 
Jérusalem '' (Libération, 17 février 1983). 

9. Sur la base de certaines informations et 
de certains passages de la déclaration du gou· 
vernement jordanien du 10 avril de cette année, 
on pourrait tirer la conclusion que le point de 
vue d'Arafat. favorable à une négociation ulté· 
rieure, aurait été minoritaire . Il nous est diffici­
le de vérifier le bien-fondé d'une telle interpré­
tation. 



sident de l'OLP. Par ces initiatives, aux di· 
res d'Abou Saleh, ce dernier s'était «pla­
cé en dehors du consensus palesti­
nien (10) ». 

Deux mois auparavant, une attaque 
avait été lancée par le côté syrien. Le 
ministre de l'Information de Damas, 
Ahmed Iskander, avait contesté à Arafat 
le droit de parler au nom de l'OLP dans 
ses pourparlers avec Hussein (11). Le pré­
sident syrien Hafez-el-Assad lui-même 
n'avait pas fait mystère de ses divergences 
avec Yasser Arafat. A l'occasion de la réu­
nion de décembre du Conseil central de 
l'OLP (CCOLP), deux organisations 
d'obédience syrienne, la Saika et le Front 
de lutte populaire (FLP) s'étaient expri­
mées dans le même sens. Le Front populai- · 
re de libération de la Palestine-Comman-

. dement général (FPLP-C) d'Ahmed Jibril 
avait pris une attitude analogue. En jan­
vier, le Front démocratique et populaire 
de libération de la Palestine (FDPLP) de 
Nayef Hawatmeh, le FPLP-C, la Saika, le 
FLP et le Front populaire de libération 
de la Palestine (FPLP) de Georges Haba­
che ont manifesté une opposition plus 
spectatulaire en diffusant en Libye une 
déclaration rejetant non seulement le plan 
Reagan mais aussi les décisons du sommet 
de Fès (12). 

Pour Yasser Arafat, il s'agit donc de 
reprendre en main la situation et de s'as­
surer, après la session du CNP, une plus 
grande marge de manœuvre. Pour obtenir 
ces résultats, et dans le cadre d'une situa­
tion où toutes ses démarches diplomati­
ques n'avaient pas eu de réelle contrepar­
tie, il se devait de radicaliser ses prises 
de position en réaffirmant, entre autres, 
la nécessité de la lutte armée, en condam­
nant le plan Reagan, en modérant ses ou­
vertures envers l'Egypte, en prenant 
ses distances par rapport aux éléments 
les plus modérés, et en adoptant une atti­
tude plus prudente dans les rapports avec 
des personnalités israéliennes opposées à 
Begin (13). 

La résolution finale de cette session 
du CNP reflète ces orientations. Elle 
contient en particulier un soutien cha­
leureux au plan proposé par Brejnev. Il 
s'agit-là d'une démarche qui répond à 
des besoins internes, mais qui a surtout 
une portée diplomatique. C'est pourquoi 
la tâche d'exalter le rôle et la politique de 
l'URSS a été confiée au chef de la diplo­
matie palestinienne, Farouk Kaddoumi. 
En effet, d'un côté, le soutien de l'OLP 
au plan Brejnev satisfait la Syrie et donne 
des apaisements aux organisations qui 
avaient critiqué Arafat avec l'encourage­
ment syrien et celui de Khadafi. De l'au­
tre, il représente un avertissement aux 
puissances impérialistes et aux gouverne­
ments arabes modérés. On ne saurait 
pourtant oublier que le plan Brejnev im­
plique la reconnaissance de l'Etat d'Is­
raël. Le jeu est donc vraiment subtil ... 

Quoi qu'il en soit, le cadre de l'OLP 
a été maintenu et ses institutions politi­
ques, sociales et culturelles seront re­
construites. En même temps, le princi­
pe de l'unification des groupes militaires 
dans une « armée nationale palestinien­
ne >> a été adopté. Finalement, Yasser · 

Arafat a vu son autorité maintenue (14). pas, mais aussi avancer concrètement dans 
Quant à la résolution adoptée, il vaut la 1 la réalisation de sa stratégie à court et à 
~eine de ci~er ~n c~mmentaire savoureux moyen terme. 
e~ana~t ,.d amis d Arafa~, dans les c~u- Il suffit de rappeler l'attitude de Me­
lous_, ~ lissue de la s~ssio~ du Conse~l : nahem Begin au moment du tournant 
« Genera~me~t, les ':e~olutzons adoptees . pris sur les rapports avec l'Egypte. Son 
p~u~ent etre mterpr~tee_s de neuf façons attitude de l'époque peut se synthétiser 
dzff~re~tes po~r satzsfazre to~tes les o~- sous la forme du triple « non >> adressé à 
gamsatzons quz composent l OLP, mazs Sadate : non au retour aux frontières de 
c'est la _sienne, la dixième, qu'Arafat met 1967, non à la restitution de la partie oc-
en pratzque. >> • • • , , • ci dentale de Jérusalem, non à l'Etat pa-
, Les orgamsa~JO~s qui s etaient l~n- lestinien indépendant. Depuis sa derniè­

cees ~ans, les operatiOns, de contesta ho~ re agression au Liban, Israël est incon­
mentJOnnees plus haut n ont pas de quOI testablement en meilleures conditions 
pavoiser. Leurs porte-parole ~nt exprimé pour mener à bien, malgré les difficultés 
des pr~p~s appar~mm~nt radicaux, dont extérieures et intérieures qu'il rencon­
le but etait de mamtemr le moral de leurs tre, sa stratégie de consolidation des con­
tro~pes et de resserre~ ~ertains liens ?i~lo- quêtes de 1967 et d'élargissement de ses 
matJques avec des regimes de la regwn. marges de manœuvre. La colonisation 
C'est le cas notamment du discours d'Ha- accélérée des territoires occupés par Israël 
watmeh, dirigeant du FDPLP, qui a fait est devenue désormais un volet essentiel 
l'éloge de la Syrie, présentée comme base de cette stratégie. Au fur et à mesure 
arrière de la révolution palestinienne. qu'elle se concrétise, la composition mê­
Mais ces courants se sont avérés incapa- me de la population des zones concernées 
bles, encore une fois, d'exprimer une al- subit des changements profonds. Le pro­
ternative à l'orientation d'Arafat et de la jet existe, à échéance rapprochée, de 
majorité de son organisation, le Fath, lors l'implantation d'une soixantaine de nou­
d'une échéance importante. A l'avenir, ils veaux centres de colonisation d'ici à 
continueront fort probablement à faire 1987, ce qui constitue une augmentation 
alterner les déclarations fracassantes avec de 50% par rapport au nombre d'implan­
des ralliements aux modérés de l'OLP sur tations actuelles dans ces territoires. Mal­
les questions décisives (15). gré tout, Begin continue et continuera à 

LES PROJETS 
DES DIRIGEANTS SIONISTES 

ET LA POLITIQUE DES ETATS-UNIS 

Une constatation élémentaire s'impo­
se pour tirer un bilan d'ensemble de la si­
tuation dans la région. Aucune des forces 
politiques en présence- que ce soient les 
gouvernements, les féodalités locales 
diverses ou les différentes tendances du 
Mouvement national palestinien - ne 
sont en mesure de mettre effective­
ment en pratique leurs propres projets. 
Mais tous peuvent entraver sérieusement, 
et même contribuer à réduire à néant, les 
projets d'autrui. Cette considération ne 
vaut pourtant que très partiellement pour 
l'Etat sioniste. Celui-ci peut non seule­
ment exercer, de toute évidence, une ac­
tion de blocage très efficace, voire décisi­
ve, sur les projets et les opérations politi­
co-diplomatiques qui ne lui conviennent 

10. Le Monde, 11 décembre 1982. 
11. Libération, 12 octobre 1982, Corriere 

della Sera, 13 février 1983. 
12. Le Monde, 18 janvier 1983. (D'après le 

Monde diplomatique de mars 1983, ce seraient 
six organisations qui se seraient réunies à Tripo· 
li, en janvier, mais elles ne sont pas énumérées.) 
D'après Khadafi, la réunion avait mis au point 
« un projlramme d'action politique et militaire 
de la résistance palestinienne » en accord avec 
la Libye (qui, rappelons-le, n'avait pas participé 
au sommet arabe de Fès). 

13. Arafat avait renoncé à poser comme 
préalable au rétablissement des rapports avec 
l'Egypte le rejet des accords de Camp David (cf. 
le Monde, 19 janvier 1983). La résolution du 
CNP réaffirme, bien qu'avec des formules relati· 
vement souples, la nécessité pour le gouverne· 
ment égyptien de rejeter ces accords. 

En ce qui concerne l'attitude envers l'aile 
modérés, il faut souligner qu 'lssam Sertaoui 
n'avait pas pu prendre la parole à la réunion, et 
qu'à la suite de cela, il avait démissionné du 
Conseil. 

apparaître comme le seul allié stratégique 
crédible pour l'impérialisme dans cette 
région. Il a maintenu fondamentalement 
ses positions sur le terrain de la politique 
internationale. 

Il est à peine besoin de souligner que 
si Begin a pu et peut espérer mener ses ob­
jectifs à bien, à court et à moyen terme, 
c'est aussi grâce à l'attitude des autres 
forces politiques israéliennes. Les massa­
cres de Sabra et Chatila avaient provoqué 
une crise majeure en Israël. Mais Begin a 
pu remonter la pente parce que l'opposi­
tion travailliste - par ailleurs toujours di­
visée- n'a pas d'orientation vraiment al­
ternative, et parce que le mouvement Paix 
maintenant (Peace Now) lui-même n'a pas 
su exploiter à temps toutes les potentiali­
tés du mouvement de masse qu'il avait 
contribué à faire naître (16). Cette don­
née de la situation ne changera pas à 
courte échéance. Une confirmation en est 

14. Le CNP a été élargi à l'initiative d'Ara· 
fat, notamment par l'élection de 23 militaires 
sur lesquels Arafat a et aura une autorité en 
tant que chef des forces armées de l'OLP. La 
plupart de ces militaires venaient de camps si· 
tués en Syrie ou dans des zones contrôlées par 
les Syriens. Par ailleurs, les pouvoirs décisoires 
du Comité exécutif du CNP ont été accrus, ce 
qui pourra lui permettre de prendre davantage 
de décisions en dehors d'une convocation du 
Conseil national. 

15. Rappelons que Georges Habache, dont 
l'organisation, le FPLP a signé la déclaration 
de Tripoli, avait souscrit un mois avant à 
Aden, à l'engagement commun des dirigeants 
de l'OLP d'accepter comme base les résolutions 
du sommet de Fès (le Monde, 18 décembre 
1982). Quant à Jibril, du FPLP·C, il a repris ré· 
cemment sa gymnastique habituelle, en se féli· 
citant de l'assassinat du « modéré » Issam Ser· 
taoui à Lisbonne. 

16. Cf. à ce sujet l'article de Michel War­
schawski dans Inprecor numéro 114 du 28 fé· 
vrier 1983. 
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Composition du 
Conseil national 

palestinien 

Le Conseil national palestinien 
est composé de 315 membres et est 
présidé par Khaled Al Fahoum, rési· 
dant à Damas. 

D'après le Monde du 15 février 
1983, les sièges se répartissent corn· 
me suit entre les différentes compo· 
santes du peuple palestinien, qui est 
estimé à 4 millions de personnes : 

-Représentants des mouve· 
ments de guérilla (94 membres) : 33 
pour le Fath, 12 pour la Saïka (pro·· 
syrienne), 12 pour le FPLP (Georges 
Habache), 12 pour le FDLP (Nayef 
Hawatmeh), 9 pour le FLA (pro·ira· 
kien ), 8 pour le FPLP·commande· 
ment général d 'Ahmed Jibril (groupe 
pro-libyen), 4 pour le Front de lutte 
populaire palestinienne de Samir 
Ghoche (pro-syrien) et 4 pour le 
Front de libération palestinien (grou· 
puscule dissident du Fath). 

- Représentants des associations 
socio-professionnelles (51 membres), 
généralement acquises au Fath : tra· 
v ailleurs ( 18 ), femmes (8 ), ensei· 
gnants (7 ), étudiants (7 ), écrivains et 
journalistes ( 3 ), juristes ( 3 ), ingé· 
nieurs (3), professions médicales et 
paramédicales ( 5 ), jeunesses ( 2 ), ar· 
tistes (1 ). 

-La diaspora (62 membres) est 
représentée par 17 délégués pour la 
Jordanie (qui compte une forte pro· 
portion de Palestiniens au sein de sa 
population), 9 pour le Liban, 7 pour 
la Syrie, 1 pour l'Irak. Les Palesti· 
niens du Goife, gros contribuables de 
l'OLP, disposent de 21 sièges : Ko· 
weil (9), Arabie Saoudite (8), Abou· 
Dhabi (2), Qatar (2), et ceux du con· 
tinent américain disposent de 7 sièges. 

- A ces trois catégories de délé· 
gués, qui sont élus par leurs instances 
respectives, s'ajoutent 108 membres 
cooptés par les précédents, dont 7 5 
personnalités indépendantes sans 
attaches militantes, 13 représentant 
l'intelligentsia et 20 les notables ex· 
pulsés de Cisjordanie et de Gaza. 

-Enfin, 122 délégués de l'inté· 
rieur, dont l'identité est tenue secrè· 
te, font théoriquement partie du 
CNP, mais ne participent pas à ses 
travaux, en raison des risques de re· 
pré sailles de la part d'Israël. 

Le CNP, qui fait office de Parle· 
ment en exil, se réunit en moyenne 
une fois tous les deux ans et décide 
des grandes orientations de la centra· 
le palestinienne. Dans l'intervalle des 
sessions, c'est le Conseil central de 
l'OLP (CCOLP, 55 membres) qui est 
chargé de veiller à la bonne applica· 
tion de ses résolutions et de contrôler 
les activités du comité exécutif de 
l'OLP ('gouvernement). • 

1~ 

fournie par les sondages et les apprécia­
tions presqu'unanimes selon lesquels, si 
des élections avaient lieu maintenant, Be­
gin remporterait une victoire plus nette 
encore qu'aux précédentes élections. 

Cependant, la résistance qui s'amor· 
ce au Sud-Liban et les pertes que l'ar­
mée israélienne a déjà subies (17) sont 
une première indication des difficultés 
majeures auxquelles finira par se heurter 
une stratégie inspirée par les fondements 
idéologiques du sionisme et les nécessités 
politiques du maintien de son Etat. Cela 
n'empêche pas que, dans les conditions 
actuelles, à court et à moyen terme, la 
direction sioniste ait dans son jeu des 
atouts plus décisifs que ceux de tous ses 
adversaires dans la région. 

En ce qui concerne la politique des 
Etats-Unis, il est de leur intérêt, aujour­
d'hui, de continuer à miser sur l'Etat sio· 
niste comme base essentielle de leur stra­
tégie dans la région. En effet, en premier 
lieu, à l'étape actuelle, il n'existe dans la 
région aucun Etat qui puisse prendre la 
relève du rôle qu'avait joué l'Iran du Chah 
comme pilier de la stratégie impérialiste 
néo-coloniale. De ce point de vue, les cho· 
ses n'ont pas progressé beaucoup du côté 
de l'Egypte depuis Camp David, et en ce 
qui concerne l'Arabie Saoudite, sa faibles­
se intrinsèque sur le plan social et politi· 
que risque d'être accentuée dangereuse­
ment par la chute de la production pétro­
lière, et donc de celle des revenus du pays 
(18). Pour Washington, le problème n'est 
donc pas de comprendre qu'il est dange­
reux de ne miser que sur Israël, mais 
qu'il n'y a pas, aujourd'hui, de choix alter­
natif concret. En second lieu, aucune 
pression politique ne saurait, par elle seule, 
amener la direction sioniste à rectifier son 
cours. Dans l'hypothèse où cela serait 
dans les intentions de Washington d'y par­
venir, sa seule chance serait de couper l'ai· 

. de économique en menaçant Israël d'as· 
phyxie. C'est un risque qu'aucun diri· 
geant américain n'est disposé à courir, en-

core moins dans une période qui est déjà, 
de fait, prélectorale (19). En réalité, loin 
d'être suspendue ou substantiellement ré­
duite, l'aide économique et militaire pro­
venant des Etats-Unis sotis différentes 
formes est à nouveau en train de croî­
tre (20). 

Au blocage qu'oppose la direction 
sioniste à toute concession un tant soit 
peu sérieuse aux Palestiniens, s'ajoute 
celui que constitue le refus de la direc­
tion impérialiste nord-américaine d'impo­
ser à Israël un changement substantiel de 
sa stratégie. Cela conduit donc à une si· 
tuation d'impasse, avec toutes les consé­
quences qui peuvent en découler (21). 

En ce qui concerne la résistance pa­
lestinienne, la conséquence en sera que 
Yasser Arafat, et plus généralement les 
modérés de l'OLP, ne pourront mettre en 
pratique leurs options. En même temps, 
une relance de la lutte sur le terrain révo­
lutionnaire se heurterait, vu le nouveau 
rapport des forces, à des difficultés 
encore plus grandes. La possibilité que 
s'ouvre une nouvelle étape de la lutte de 
libération nationale est liée à l'adoption 
par la résistance palestinienne d'un axe 
stratégique basé sur l'organisation et la 
mobilisation des masses dans les territoi­
res occupés, l'organisation et la mobili· 

17. Selon des chiffres officiels, les atten· 
tats contre les forces israéliennes au Liban au· 
raient provoqué, au 15 avril dernier, 96 morts 
et 126 blessés (le Monde, 20 avri11983). 

18. La production de pétrole saoudien a 
subi une réduction très importante, de plus de 
50 % par rapport au moment de sa production 
maximale. 

19. D 'après certains sondages du Chicago 
Council for Foreign Relations, la « cote 
d'amour » pour Israël, tombée à 32% après 
Sabra et Chatila, est remontée à 48 %. (Le Mon· 
de du 20 avril1983). 

20. Indication significative : tout à fait ré· 
cemment, Israël a été autorisé à acheter des 
pièces de production américaines pour un nou· 
vel avion de chasse. 

21. La situation d'impasse est bien saisie 
dans un éditorial du New York Times, repris 
par l'International Herald Tribune du 19 avril 
dernier. 



sation des Palestiniens dans tous les pays f!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!l!!f!!!!ll[!!l!!~ 
où ils se trouvent, l'alliance avec le mou­
vement oppositionnel israélien, la jonc­
tion avec les masses exploitées et oppri­
mées de tous les pays de la région, ce qui 
impliquerait de renoncer aux alliances . 
avec les régimes arabes en place. 

LA SOLIDARITI: INTERNATIONALE 
RESTE A L'ORDRE DU JOUR 

Les fondements sociaux 
de la révolte de 

février 1982 à Hama 
Une responsabilité très lourde incom­

be au mouvement ouvrier, aux organisa- 1 

tions politiques et syndicales dans les 
pays impérialistes, notamment dans les 
pays qui participent à la Force multina- 1 L Y a un peu plus d'une année, le':! février 19~2, éclatait à Hama, ville de 200 000 
tionale d'interposition (Etats-Unis, Gran- habitan_ts ~it~ée au, nor~ de Damas, la. capital~ syrienne, un soulèvement dure· 
de-Bretagne, France et Italie) (22). Nous ment repnme par 1 armee. Le Monde dzplomatzque du mois de mars 19~3 cite le 
sommes conscients de la difficulté, à chiffre de « quinze mille morts au moins dans la population civile >>. 

l'heure actuelle, d'impulser de véritables Ce soulèvement, qui ne sera connu à l'extérieur qu'aux environs du 10 février 
mouvements de masse sur le terrain de la lorsque le département d'Etat américain publiera un communiqué faisant état de « gra: 
solidarité avec les Palestiniens. Les ripos- ves troubles >> en Syrie, est intervenu dans une région considérée comme un bastion 
tes de masse ayant été somme toute li- traditionnel de l'opposition au régime du Parti baas du président Hafez el Assad, dans 
mitées au moment de l'agression sionis- laquelle le mouvement religieux des Frères musulmans est fortement implanté. 
te et du siège de Beyrouth, on ne peut pas , Ce_ soulèvement in~rvenait aussi quelques semaines après une puissante vague de 
espérer, maintenant, des mobilisations r~press10n c~ntre les Freres musulmans. Ceux-ci auraient en effet envisagé la possibilité 
spectaculaires. dun, coup d Etat co~tre le ,r~gime, avec la participation de l'aviation, accompagné d'un 

Toutefois il est du devoir des révolu- soulevement populatre. L echec de ce complot devait mener aux arrestations, en 
tionnaires d'e~gager leurs forces dans des janvier 19~2, de Khaled Chami, un des principaux agents de liaison entre le << Corn· 
campagnes de solidarité avec la lutte du 1 mandement suprême >> du mouvement islamique à l'extérieur du pays et ses forces . 
peuple palestinien contre le sionisme et de l'intérieur, et du général Taisir Loutfi, considéré comme le responsable de l'organi· 
l'impérialisme. Les mots d'ordre que la 1 sation des Frères ~u~ulmans à l'intérieur de l'armée. Plus de _deux cents officiers 
IVe Internationale avait avancés dans la ~ppartenan~ _aux~ ~tfferentes tendances du mouvement des Freres musulmans ont 
résolution dù Secrétariat unifié (SU) du egalement ete arretés. 0 

10 octobre 1982 (23) restent pleinement . L'article que nous publions ci-après, traduit de la revue spécialisée Merip Reports 
à l'ordre du jour. (~~~~le East f!esearc~ and Inforr:zation Pr~ject) de novembre-décembre 1982, définit 

Il faut faire campagne sur les exigen- 1 amere·plan economtque et soctal de la revolte de Hama, et montre ainsi, contraire· 
ces suivantes : ~ent aux ~omment~ires de la presse internationale, qu'il ne s'agissait pas simplement 

~un confl_•_t confesstonnel ent~e sunnites (qui représentent la majorité de la popula· 
tt on) et chutes de la secte alaoUite dont sont issus les principaux dirigeants syriens. - Retrait immédiat et inconditionnel 

des troupes sionistes et impérialistes du 
Liban! 

- Retrait total et inconditionnel des 
troupes israéliennes des territoires occu­
pés en 1967! 

-Reconnaissance du droit à l'autodé­
termination du peuple palestinien ! 

-Solidarité avec le combat de la ré· 
sistance palestinienne contre l'Etat sio· 
niste ! 

-Liberté d'action pour la résistance 
palestinienne dans tous les Etats arabes ! 

-Reconnaissance de l'OLP comme 
représentant légitime du peuple palesti­
nien! 

- Solidarité avec les luttes de la po­
pulation palestinienne des territoires 
occupés et avec le mouvement an ti-guerre 
en Israël! 

- Solidarité avec les masses palesti· 
niennes du Liban et avec le mouvement 
anti-impérialiste libanais ! 

- Libération immédiate de tous les 
prisonniers palestiniens et non palesti­
niens capturés par l'armée sioniste ou 
d'autres forces de répression ! • 

Livio MAIT AN 
20 avril 1983. 

22. A propos de la Force multinationale 
d'interposition, voir la déclaration signée par 
des sections de la IVe Internationale, et publiée 
dans Inprecor numéro 134 du 11 octobre 191\2. 

23. Inprecor numéro 135 du 25 octobre 
1982. 

Fred. H. LAWSON 

De graves combats ont opposé pen­
dant la première semaine de février 1982 
les habitants de Hama, une ville du cen· 
tre-nord de la Syrie, aux forces armées 
gouvernementales. C'est un raid de l'ar· 
mée syrienne contre un quartier soup· 
çonné d'abriter les cellules locales des 
Frères musulmans (Ikhwan al-Muslimi) 
qui a précipité les affrontements. Les acti­
vistes des Frères musulmans ont repoussé 
l'attaque au moyen d'armes légères et de 
lance-grenades modernes. Ils se sont en­
suite attaqués à diverses installations gou· 
vemementales, notamment au commissa· 

1 riat central de la police, au local du Parti 
baas de la ville, ainsi qu'à l'aéroport situé 

: dans la banlieue. Le deuxième jour du 

1. On ne sait toujours pas si, oui ou non, 
des unités de l'armée syrienne sont passées dans 
le camp des rebelles. Cela reste une question po· 
litique très délicate. Des rapports ultérieurs lais· 
sent entendre que les rebelles avaient endossé 
des uniformes de l'armée régulière, d'où les ru· 
meurs de désertions. Voir par exemple, « Des 
combats entre Frères musulmans et forces de 
l'ordre n, le Monde, 12 février 1982, et l'article 
de David Ignatius sur la révolte, dans le Wall 

1 

Street Journal du 6 mai 1982. 
2. Cette histoire de la révolte de - février 

1982 est fondée sur une série d'articles parus 
dans le Nèw York Times, le Washington Post, le 
Monde, et le Los Angeles Times. Le meilleur 
compte-rendu sur la révolte est de loin « Sy­
rians crush Hama rebellion n paru dans le Guar­
dian de New York. 

3. Alors que la grande majorité de la popu· 

conflit, des mosquées ont diffusé dans 
certains quartiers des appels à l'insurrec­
tion générale contre le pouvoir. Des quar­
tiers entiers, notamment celui de Hadrah 
au centre de la ville, y ont répondu en 
rejoignant la rébellion (1). 

Tous les rapports s'accordent pour 
dire que l'épisode a sérieusement menacé 
le régime syrien : il a, en effet, contraint 
le gouvernement à retirer des troupes du 
Liban et de la zone agitée de Dir'a au sud 
de Damas (2). Pour expliquer cette révol· 
te, la plupart des commentaires ont invo· 
qué les divisions ethniques de la Syrie et 
la résurgence du sentiment islamique par­
mi la population sunnite (3). Mais ces 
analyses générales, qui sont de mode au­
jourd'hui, n'expliquent pas pourquoi ces 
anciennes différences ethniques ou reli-

lation syrienne est de confession musulmane 
sunnite (environ 70 %), les dirigeants de l'Etat 
font partie de la minorité chiite alaouite, qui ne 
représente que 8 % de la population. Le Monde 
diplomatique du mois de mars 1983 note que le 
régime de Hafez el Assad a organisé de vérita· 
bles institutions purement alaouites « au sein de 
l'armée, avec la création des brigades de défen­
se placées sous le commandement de M. Rifaat 
el Assad, fr~re du président, et des unités spé­
ciales de M. Ali Haidar; de mi!me, dans la socié­
té civile, avec la création des Jeunesses d 'Ali et 
des Cavaliers de la montagne verte, organisa­
tions de jeunesse et milices alaouites, puis avec 
la création, en octobre 1981, de la Jamaat al 
Mourtada al Kharia (Association de bienfaisance 
de Mourtada), véritable parti politique alaouite 
dirigé par un autre frère du président, M . Jamal 
Assad n. 
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gieuses ont conduit à une insurrection ar· 
mée de cette ampleur, et à ce moment 
précis. Elles ne permettent pas non plus 
de comprendre pourquoi ces événements 
se sont produits précisément à Hama et 
non pas dans une autre des villes régio­
nales traditionnelles de la Syrie. 

La révolte de février 1982 représen­
tait avant tout une réaction des petits fa­
bricants et commerçants de Hama au pro­
gramme de développement industriel à 
grande échelle du gouvernement. Ce 
projet ouvrait notamment le marché 
intérieur syrien à l'investissement étran­
ger et aux produits importés, et encoura­
geait les grands et moyens propriétaires 
terriens à augmenter leur production de 
cultures destinées à l'exportation. Cette 
politique a conduit au déclin des petites 
manufactures de coton dans l'économie 
syrienne. En même temps, elle a permis 
aux paysans plus riches de la zone centre­
nord du pays de consolider leur position 
économique et sociale, menaçant ainsi 
celle des artisans et commerçants de cette 
région, déjà mécontents. 

Cette menace se précisa au cours de 
l'hiver 1981-1982. De nouvelles mesures 
gouvernementales augmentèrent l'aide fi. 
nancière mise à la disposition des paysans 
riches qui produisaient pour l'exporta­
tion. En même temps, le régime étendait 
son programme d'industrialisation autour 
de Hama, ce qui lui permettait d 'accroî· 
tre son contrôle sur les fabricants indé· 
pendants de la ville. Dans ces circonstan· 
ces, l'opération de l'armée dans la premiè­

. re semaine de février 1982, visant à dé-
manteler les cellules politiques locales des 
Frères musulmans de Hama et à confis· 
quer leurs armes, représentait une tentati· 
ve de forcer l'opposition au régime à se 
montrer à visage découvert. Et la violence 
de la riposte représentait à son tour une 
tentative des Frères musulmans et de 
leurs alliés de se saisir de l'occasion pour 
affirmer leur propre influence dans la pro­
vince. 

LES TRANSFORMATIONS 
DE LA BASE I:CONOMIOUE DE HAMA 

Hama est, depuis très longtemps, un 
centre de petites manufactures et de 
transformation des produits agricoles. Le 
filage du coton, le tissage, le travail du 
cuir, le traitement du tabac et le raffina­
ge du sucre sont les activités économi­
ques principales de la ville. La province de 
Hama compte 20 % des filatures de coton 
et des fabriques de beurre de la Syrie, et 
10 de ses 52 fromageries (4). Ces entrepri­
ses industrielles sont relativement petites 
par rapport à celles de Damas, Alep et 
Lattaquié. Il y avait, en 1965, 4 603 ou­
vriers syndiqués à Hama, répartis dans 
vingt-deux syndicats distincts. Damas, la 
capitale, comptait par contre 23 827 
ouvriers et trente syndicats, et Alep 
23 899 ouvriers et vingt-huit syndicats. 

.C'est le gouvernement qui a organisé 
la syndicalisation des ouvriers syriens au 
milieu des années 1960, et ceci principale­
ment aux dépens des fabricants des gran· 
des villes. Le fait qu'à cette époque les or· 
ganisations syndicales officielles se com-
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posaient de petites unités indique à quel 
point les activités artisanales indépendan­
tes continuaient à dominer l'économie de 
la ville. Au moment du recensement de 
1970, 31,5 %des travailleurs urbains de la 
province se considéraient encore comme 
indépendants, contre 26 % à Alep, 24,6% 
à Homs, et 20,5 %à Damas. 

Cependant, au cours des années 
1970, la politique d'industrialisation lour­
de du régime a implanté une série de gran­
des usines, au capital important, à Hama 
et dans ses environs. Celles-ci ont considé­
rablement modifié la nature de la produc­
tion manufacturière régionale. Parmi ces 
grandes usines, on trouve les aciéries et 
fonderies de l'Etat, une importante ci· 
menterie inaugurée fin 1976, et une usine 
moderne de pneus. L'usine principale de 
la Compagnie arabe des carreaux de céra· 
mique et de matériel sanitaire y a ouvert 
son usine de porcelaine en août 1977, et 
son usine de tuyaux et de mobilier sani· 
taire en décembre de la même année. 
Dans le secteur textile, l'Etat a agrandi sa 
filature de coton de Hama au printemps 
1976, et a achevé la construction d'usines 
textiles modernes non loin de là, à Idlib 
et Homs, entre 1977 et 1979. On trouve 
également une grande usine d'Etat de 
chaussures à Massayaf, aux environs mê­
mes de Hama. Dans la province voisine de 
Homs, le gouvernement a implanté de 
grandes entreprises de pétrole, d'ammo· 
niaque, d'asphalte , d'engrais et de phos­
phates. Toutes ces entreprises ont été sen­
siblement agrandies et modernisées entre 
le milieu de 1979 et la fin de 1981.' Cette 
activité industrielle s'est accompagnée 
d'un net accroissement du secteur de la 
construction dans la région, en liaison 
avec l'amélioration et l'extension des 
routes, des voies ferrées et des services 
publics du centre-nord de la Syrie. 

Cet important programme d'indus­
trialisation a eu une série d'effets qui ont 
nui aux petits fabricants de Hama. Dès la 
fin des années 1970, les artisans et bouti­
quiers de la ville ont connu une dégrada­
tion croissante de leur situation économi­
que par rapport aux employés des usines 
d'Etat. Le gouvernement avait accordé 
des augmentations de salaire périodiques 
au cours de ces années pour compenser 
l'inflation. Mais ces augmentations n'ont 
pas été appliquées en dehors du secteur 
public, bien que le régime se soit efforcé 
d'établir des salaires minimum dans un 
grand nombre d'industries du secteur pu­
blic et privé. Paradoxalement, ces ordon­
nances n'ont réussi qu'à exacerber les dif· 
ficultés économiques des petits fabri· 
cants, qui doivent dorénavant payer leurs 
ouvriers au tarif obligatoire. Du fait de 
cette politique salariale, les revenus des 
artisans et commerçants syriens se sont 
nettement détériorés depuis quelques an· 
nées par rapport à ceux des employés du 
secteur public exerçant des activités si· 
milaires. 

Ce décalage s'est élargi à mesure que, 
d'une année à l'autre, l'inflation faisait 
sans cesse grimper le coût de la vie (voir 
tableau). Face à cette évolution, les arti· 
sans de Hama ont eu de plus en plus de 
mal à réaliser des profits. Répercuter 

INDICE DU COUT DE LA VIE 
EN SYRIE 

1975 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 (janvier) 
1981 (avril) 
1981 (juillet) 
1981 (octobre) 

100 
127 
131 
137 
164 
179 
188 
195 
208 

Source : Quarterly Economie Review of 
Syria, various issues. 

l'augmentation du prix de leurs matières 
premières sur celui du prix de vente de 
leur production signifiait prendre le ris· 
que de pousser les consommateurs à se ra­
battre sur les articles meilleur marché fa­
briqués en usine. Par ailleurs, l'ouverture 
graduelle du marché syrien aux produits 
manufacturés importés, que le régime 
avait entreprise dès 1977, a exposé les 
petits fabricants locaux à la concurrence 
des fabricants étrangers. 

En même temps, les travailleurs ru­
raux sous-employés de la province trou­
vaient peu à peu du travail sur les chan­
tiers et dans les usines nées des nouveaux 
projets industriels et infrastructurels mis 
en œuvre par l'Etat autour de Hama. D'a· 
près les chiffres publiés par le gouverne­
ment syrien, en 1970, 48% de la popula· 
tion active du pays était occupée dans 
l'agriculture, 12,2 % dans l'industrie et 
7,2% dans la construction. En 1979, ces 
pourcentages étaient passés respective­
ment à 31,8 %, 17,1 % et 13,7 %. Les 
grands travaux ont apporté à ces ruraux 
un revenu relativement régulier et les ont 
soustraits au chômage saisonnier qui fai· 
sait partie intégrante de la vie agricole 
dans les plaines de la Syrie centrale. Ce 
faisant, cette main-d'œuvre a cessé d'être 
dépendante des emprunts et des achats à 
crédit, qui avaient profité jusque-là à de 
nombreux commerçants et boutiquiers de 
Hama. Partant de là, les ouvriers de la 
construction, en nombre croissant autour 
de Hama, ont créé une demande. accrue 
pour les articles meilleur marché des usi­
nes d'Etat et pour certains produits im· 
portés. C'est ainsi que l'expansion du sec­
teur de la construction contrôlé par l'Etat 
dans l'économie de la province a grave­
ment entamé un des fondements de la do­
mination économique des commerçants 
de Hama sur les campagnes avoisinantes. 

Ce programme d'industrialisation à 
grande échelle fut encore accéléré dans 
la province à partir de 1979. Des indus­
tries qui avaient constitué la base tradi­
tionnelle de l'économie de Hama y furent 
·englobées. Des capitaux chinois, britan­
niques et libyens ont été investis dans de 
grands centres de filature et de tissage 
situés dans le centre-nord du pays, tandis 
que la firme française Sonice signait un 
contrat pour la construction d'une fa-

4. La plupart des données statistiques de 
cet article sont tirées de publications du gou· 
vernement syrien, du BIT, du ministère de 
l'Agriculture des Etats-Unis, et de revues spécia· 
lisées. (Voir Merip Reports, novembre·décem· 
bre 1982, p. 28). 



brique moderne de couvertures au nord 
de la Syrie. Il s'agit probablement de la 
nouvelle usine de filature et de teinture 
de la laine mise en marche à Hama à la 
fin de 1981. Ces nouveaux grands 
complexes industriels n'ont pas été mis en 
chantier seulement aux environs de Hama 
mais également à Idlib, Alep, Homs et 
Lattaquié. Lorsque ces usines feront dé­
marrer leur production à plein régime, 
elles entraîneront une nouvelle restriction 
du marché des articles relativement plus 
chers produits par les petits fabricants de 
Hama. 

LES TRANSFORMATIONS 
DE LA PRODUCTION AGRICOLE 

Cette évolution menace d'éliminer 
totalement le peu d'influence politique 
que ces commerçants provinciaux avaient 
pu conserver dans la société syrienne. Et 
leur position est encore aggravée par les 
effets dramatiques du programme gouver­
nemental d'industrialisation de l'agri­
culture autour de Hama. 

En effet, les grands travaux et les 
nouvelles industries du régime ont sous­
trait un nombre croissant de journaliers 
au travail agricole pour les employer com­
me manœuvres et ouvriers non-qualifiés 
sur les chantiers et autour des nouvelles 
usines. Il en a résulté un déclin important 
de la production cotonnière en Syrie, et 
celui-ci a été particulièrement sévère 
autour de Hama et Alep. Au cours de la 
deuxième moitié des années 1970, on a 
assisté à une diminution continue des sur­
faces consacrées à la culture du coton et 
à une baisse de la production cotonnière 
du pays par rapport aux autres cultures. 
De ce fait, les petits fabricants trouvent 
de moins en moins de coton à un prix rai­
sonnable et la production de fil, de tissu 
et de vêtements en coton dans leurs éta­
blissements continue à décliner. A Hama, 
le prix d'un kilo de coton égrené est passé 
de 372 piastres en 1976 à 418 piastres 
l'année suivante (5). En même temps, les 
ventes de tissu et de vêtements des petits 
fabricants du secteur privé chutaient bru­
talement, alors que les ventes de l'Organi­
sation générale des industries textiles, 
contrôlée par l'Etat, ne s'en ressentaient 
apparemment pas autant. 

A mesure que le réservoir de main­
d'œuvre agricole de la région continuait 
de se vider, les terres de la province de 
Hama consacrées à la culture du coton et 
du blé pendant les années 1960 étaient 
converties à la production d'autres cultu­
res commerciales. Entre 1976 et 1977, on 
a vu, dans cette région, un accroissement 
important de la culture des pastèques, des 
haricots secs, des lentilles, du tournesol, 
des reine-daudes et des pistaches, et un 
déclin de celle des aubergines, du millet et 
des pommes de terre. La rentabilité de ces . 
cultures nouvelles, ainsi que celle d'autres 
cultures d'exportation comme les pom­
mes et les pêches, a eu plusieurs consé­
quences : les cultures destinées à l'indus­
trie locale autour de Hama ont été encore 
davantage délaissées et le prix des cultures 
maintenues pour l'approvisionnement des 
petites fabriques de la ville a grimpé. Ce 

processus a frappé particulièrement du­
rement les commerçants qui, après avoir 
bénéficié de la chute de l'importation des 
produits étrangers sur le marché syrien en­
tre 1975 et 1976, se sont brutalement 
trouvés confrontés à une très forte aug­
mentation de ces importations après 1977. 

Ces transformations de la production 
agricole de la province de Hama ont des 
implications politiques directes sur ce 
qu'on a appelé « le clivage entre la ville et 
le village en Syrie » (6). Le statut social 
des paysans moyens de Hama, principaux 
bénéficiaires de la réforme agraire du gou­
vernement, est menacé à la fois par les 
grandes familles de propriétaires terriens 
résidant en ville, et par les paysans sans 
terre de la province, qui avaient coutume 
de faire alterner le travail agricole saison­
nier et le travail de journalier non-qualifié 
en ville. Dans le passé, ces paysans 
moyens avaient tiré un avantage considé­
rable de leurs liens étroits avec le régi­
me (7). Mais les travailleurs ruraux sans 
terre, qui trouvent à s'employer réguliè­
rement dans le secteur de la construction, 
n'ont plus guère besoin d'avoir recours au 
travail agricole saisonnier. Or, cela a des 
conséquences importantes. Première­
ment, le tarif auquel les propriétaires ter­
riens moyens doivent embaucher H~s jour­
naliers a été relevé, ce qui a affaibli leur 
position économique à la campagne. Deu­
xièmement, les anciens paysans sans terre 
devenus manœuvres (et ils sont beaucoup 
plus nombreux dans cette province que 
dans toute autre région du pays) consti­
tuent désormais un réservoir d'opposition 
potentielle, car ils se sont affranchis de 
leur dépendance vis-à-vis de la base socia­
le locale du régime. Il y a une tradition de 
révoltes et de radicalisme paysans dans la 
province de Hama. Enfin, les paysans des 
alentours de Hama, qui produisaient du 
coton, des betteraves à sucre et du bétail, 
se sont trouvés, sur la question des prix et 
de la distribution, en opposition constan­
te avec les artisans de la ville qui utilisent 
ces produits dans leurs ateliers. Lorsque 
la production des cultures industrielles 
tombe, ou lorsque le système de produc­
tion étatique est insuffisant ou interrom-

pu, les moyens propriétaires terriens de la 
province de Hama deviennent à la fois la 
cible du ressentiment des artisans citadins 
et les victimes du système gouvernemen­
tal de contrôle des prix, qui ne leur per­
met pas d'augmenter leurs tarifs quand 
leur production est en baisse. 

C'est pourquoi le pouvoir a pris des 
mesures pour désamorcer la situation in­
surrectionnelle des villes du centre-nord 
de la Syrie en été 1981. Le gouvernement 
interdit l'importation d'articles de con­
fection féminine, de cigarettes, de clima­
tiseurs et de parfums. Il imposa également 
une restriction des importations de fro­
mage, de briquets, de poisson et d'horlo­
ges aux compagnies de commerce autori­
sées par l'Etat. Avant de prendre ces me­
sures, il avait licencié une série de sous­
directeurs d'entreprises étatiques des zo­
nes urbaines du centre-nord, accusés de 
corruption. Mais ces dispositions n'ont 
pas suffi à atteindre l'effet politique vou­
lu. Les hauts fonctionnaires de l'Etat, 
ainsi que les marchands et les industriels 
de Damas qui les soutiennent, n'auraient 
pu apaiser cette région qu'en prenant des 
mesures visant à inverser la tendance de 
fond. 

Or, c'est précisément ce que le régi­
me ne pouvait faire. Les paysans les plus 
riches, qui étaient les principaux bénéfi­
ciaires de la réforme agraire et qui avaient 
converti leurs terres aux cultures commer­
ciales exportables, étaient aussi les plus 
puissants alliés politiques du gouverne-

5. Une livre syrienne comprend cent pias· 
tres. Fin 1982, un dollar américain valait 3,9 li· 
vres syriennes, soit 390 piastres. 

6 . Raymond A. Hinnebusch, « The Islamic 
Movement in Syria : Sectarian Conflict and 
Urban R ebellion in an Authoritarian-Populist 
Regime >>, in Ali E. Hillal Dessouki, ed., Islamic 
Resurgence in the Arab World (Praeger, New 
York, 1982). 

7. Raymond A. Hinnebusch, « Rural Poli· 
tics in Ba'thist Syria : A Case Study in the Role 
of the Countryside in the Political Development 
of Arab Societies », Review of Poli tics, 44 (Ja­
nuary 1982), p. 118-120. Hanna Batatu, « So· 
me Observations on the Social Roots of Syria's 
Ruling Military Group and the Causes for its 
Dominance», MiddleEastJoumal, 35 (Summer 
1982), p. 338. 
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ment dans la région. Ils constituaient le 
principal obstacle face aux anciennes fa­
milles, propriétaires de grands domaines 
fonciers de Hama, qui cherchaient alors à 
rétablir leur contrôle sur les affaires agri­
coles de la région. 

LES GRANDS PROPRIJ:TAIRES 
TERRIENS 

Les mesures de réforme agraire ont 
pris fin aux alentours de Hama dans le 
courant des années 1970. Elles y avaient 
moins bien réussi que dans d'autres zones 
du pays. Certes, en 1972, la taille moyen­
ne des propriétés agricoles de la province 
de Hama ne figurait plus parmi les plus 
élevées du pays, comme cela avait été le 
cas au cours des années 1960. Mais cette 
transformation n'avait pas été institution­
nalisée, comme ce fut le cas ailleurs, par 
la création de coopératives agricoles. En 
1976, sur 895 000 hectares de terres 
cultivables dans la province de Hama, 
seuls 269 000 étaient reliés aux coopérati­
ves parrainées par l'Etat. Cette proportion 
est légèrement inférieure à celles des ré­
gions voisines de Homs et Idlib, et nette­
ment inférieure à celles des régions de 
Damas et Tartous, étroitement liées au ré­
gime. Dans ces circonstances, les paysans 
plus pauvres eurent du mal à résister aux 
riches propriétaires, qui s'efforçaient de 
reprendre le contrôle de la production 
agricole provinciale. C'est pourquoi on a 
assisté à une reconcentration graduelle de 
la propriété foncière autour de Hama, à 
partir du début des années 1970. 

Les mesures destinées à l'origine à ai­
der les bénéficiaires de la réforme agraire, 
notamment celles qui encourageaient les 
paysans à se lancer dans les cultures com­
merciales pour l'exportation, ont, en fait, 
accéléré cette évolution. Les paysans plus 
pauvres se vofent graduellement exclus 
des terres agricoles les plus riches de la ré­
gion. La spéculation fait monter le prix 
des terres, même d'un faible rendement. 
Cela est sensible au fait que le régime 
cherche à convertir les pâturages et les 
prairies de la province à la culture, au mo­
yen des techniques occidentales les plus 
modernes. 

Dès le début des années 1980, on vit 
réapparaître, entre Homs et Alep, divers 
types de grands propriétaires terriens. Par­
mi eux, il y a des paysans riches qui se 
sont mis à embaucher des journaliers 
pour les aider à travailler leur terre et qui, 
par leur capacité à fournir capital et cré­
dit à la campagne, se sont placés en situa­
tion de concurrence par rapport à certai­
nes forces urbaines de Hama. D'autres 
sont liés aux anciennes familles de pro­
priétaires terriens de la région, dont les 
terres étaient visées par les mesures de la 
réforme agraire au cours des années 1960. 
Ces gros agriculteurs, dont la fortune 
était, pour la plupart d'entre eux, anté­
rieure à la réforme agraire, jouent dans les 
lutt~s politiques de la province de Harna 
un rôle qui, s'il n'est pas très apparent, 
est néanmoins vital. 

Ils ont, d'une part, fourni subsides et 
armements aux forces dissidentes des vil­
les. Ils ont aussi, et ceci est plus fonda-
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mental encore, apporté un soutien indi­
rect aux artisans et boutiquiers de Ha­
ma en mettant en cause la position socia­
le des alliés politiques du régime à la cam­
pagne. Les riches propriétaires terriens de 
la province ne fournissent pas seulement 
un débouché important aux produits ma­
nufacturés locaux, mais représentent aussi 
une source de capital et d'emprunts. Les 
moyens propriétaires, qui vivent en dehors 
de la ville ne jouissent pas d'une source 
de soutien financier aussi aisément dispo­
nible. Les coopératives d'Etat opèrent à 
une échelle trop faible pour pouvoir aider 
ceux qui ont besoin de crédit à court ter­
me et leur fournir des circuits de distribu­
tion. Au cours des dernières années, les 
crédits gouvernementaux à l'agriculture 
moyenne se sont réduits. Dans le même 
temps, les planificateurs de l'Etat s'orien­
taient vers des projets à grande échelle et 
à forte densité de capital qui devaient per­
mettre une augmentation du produit agri­
cole aussi rapide que possible. Par suite, 
les paysans moyens en mal de crédit se 
sont vus contraints de s'adresser aux élé­
ments fortunés des villes. Ils s'en trouvent 
fort désavantagés, du fait du nouvel essor 
des grands propriétaires terriens, qui ont 
intérêt à étendre leur propre contrôle sur 
la campagne. 

Tout cela se solde par une alliance 
tacite des grands propriétaires terriens 
avec les artisans et les commerçants ur­
bains de Hama, lorsqu'ils se trouvent eux­
mêmes en conflit avec le régime et ses 
alliés locaux. 

LA RJ:VOL TE URBAINE 

Dans ce cadre, certaines mesures pri­
ses par le régime à la fin de 1981 et au dé­
but de 1982 ont probablement contribué 
à déclencher la grande révolte urbaine du 
début de février. L'Office supérieur de 
l'agriculture commença à payer le coton 
à un cours nettement supérieur pour la 
récolte pour l'année 1981-1982. Cette 
augmentation visait surtout à compenser le 

déclin du prix du pétrole sur les marchés 
mondiaux. Elle visait aussi à accroître la 
quantité de coton mise à la disposition 
des nouvelles usines d'Etat de filature et de 
tissage, dont la capacité d'absorption 
avait, en 1981, largement dépassé la pro­
duction intérieure de coton. Mais elle 
aboutissait à détourner une part encore 
plus grande de la récolte cotonnière 
syrienne des industries locales vers les 
grandes usines d'Etat et les marchés 
d'exportation. 

Ces subventions traduisaient un net 
changement de la politique gouvernemen­
tale de développement agricole, devenu 
apparent dès la fin de 1981. Le régime 
avait auparavant mis l'accent surtout sur 
les projets à grande échelle et à forte den­
sité de capital, comme la mise en culture 
des terres de Dayr ay-Zur. Désormais, le 
nouveau Premier ministre Abd ar-Rauf al­
Kasm s'engagea dans l'application d'une 
politique agricole visant expressément à 
bénéficier aux moyens et petits paysans. 
On ne voyait pas encore, au début de 
1982, quels types de mesures locales cette 
politique impliquait. Par contre, on 
voyait bien quels groupes allaient devoir 
payer les frais de ces mesures. 

Face au déclin de ses revenus pétro­
liers et au déclin de l'aide financière en 
provenance d'autres pays arabes, le pou­
voir syrien modifia le système fiscal du 
pays à la fin de 1981, instituant une aug­
mentation graduelle mais importante du 
taux d'imposition (qui doit passer de 
10 % du produit intérieur brut en 1980 
à 15% en 1985). En même temps, on as­
sistait à une répression plus vigoureuse de 
la fraude fiscale et de l'importation illi­
cite de biens et de matériaux. D'autre 
part, le gouvernement réduisit sévère­
ment les subventions du prix de l'essence 
et il fonda auprès du ministère de l'Agri­
cuture un comité chargé d'étudier la pos­
sibilité de réduire ou de suspendre les sub­
ventions alimentaires. Ces mesures s'ac­
compagnèrent de restrictions du commer­
ce extérieur, dans le but d'améliorer la 
rentabilité des grands complexes indus­
triels de l'Etat. On était donc en droit de 
penser que toutes ces mesures porteraient 
atteinte plus particulièrement aux arti­
sans et aux boutiquiers. 

L'ISLAM 
ET LA Ri:PRESSION DE HAMA 

On peut mettre les caractéristiques is­
lamiques de la révolte de février 1982 en 
rapport avec les bases sociales de la rébel­
lion (8). Artisans et boutiquiers ont intérêt 
à préserver leur autonomie par rapport 
aux financiers et fonctionnaires qui cher­
chent à soumettre leurs activités aux dik­
tats d'une efficacité plus grande et d'une 
gestion plus cohérente. Ils ont aussi claire­
ment intérêt à défendre de façon collec­
tive certains aspects de la propriété 

8. Hanna Batatu, qui dans le même numé­
ro de Merip Reports a rédigé un article intitulé 
« Les Frères musulmans syriens )) , a suggéré que 
l'absence relative, à Hama, d'immigrants des zo­
nes rurales proches, a permis à cette ville de 
maintenir une certaine cohésion face aux mena­
ces extérieures et a facilité l'explosion d'un lar­
ge mouvement politique dans son enceinte. 



pnvee, notamment ceux qui confèrent 
une légitimité à l'effort et à la récompen­
se individuels. Par ailleurs, ils ont intérêt 
à limiter les mécanismes du marché qui 
confèrent des avantages économiques à 
ceux qui détiennent de larges réserves de 
capital ou qui ont accès à des stocks im­
portants de biens. C'est pourquoi les pe­
tits commerçants attendent de l'Etat qu'il 
réglemente le marché lorsque les inégali­
tés économiques les empêchent de réaliser 
un bénéfice raisonnable sur leur produc­
tion. Enfin, ils ont également intérêt à 
échanger les biens qu'ils produisent et 
vendent avec des articles que leurs confrè­
res produisent et vendent. 

Pour les artisans en tant que classe, la 
réconciliation de ces intérêts politiques 
fondamentalement conflictuels a toujours 
été un problème chronique. Il semble que 
la notion de justice constitue un trait com­
mun des activités artisanales dans des con­
textes très différents (9). Les idées islami­
ques de « juste pouvoir » et de « richesse 
modérée » sont dans l'ensembe compati­
bles avec la préoccupation d'équité des 
artisans-commerçants. Chacune des diver­
ses forces sociales reprend à son compte 
les composantes de « la pensée islami­
que >> susceptibles de renforcer sa po­
sition spécifique dans un contexte parti­
culier. Aujourd'hui, en Syrie, les élé­
ments les plus décisifs de la <<pensée is­
lamique >> scint anti-étatistes. Ils ne sont 
pas très tolérants à l'égard de l'hétérodo­
xie. Tout comme en Algérie, ils contri­
buent à opposer les petits fabricants tant 
aux « rustres des campagnes >> qu'à 
« ceux qui possèdent ou aspirent à pos­
séder des privilèges en vertu >> de leurs 
liens avec l'Occident (10). Ce sont ces 
aspects de l'Islam qui servent le mieux la 
lutte des artisans et des boutiquiers de 
Hama, des grands propriétaires terriens 
résidant en ville, et des marchands de 
coton et de textile plus ou moins périphé­
riques, contre les fonctionnaires, les 
directeurs d'usine et les riches marchands 
importateurs-exportateurs de Damas, qui 
soutiennent et tirent profit du régime en 
place. 

Si les idées islamiques ont joué un rô­
le dans la révolte de Hama de février 
1982, elles ne sauraient à elles seules 
fournir une explication adéquate de cette 
rébellion politique. Les origines de cette 
violente explosion remontent au contraire 
aux modifications que les programmes 
gouvernementaux d'industrialisation lour­
de, de libéralisation du commerce, et d'in­
vestissement ont introduit dans les rap-

9. E. J. Hobsbawn, Labouring Men (An· 
char Books, Garden City, N.J., 1964); C. H. 
Johnson, « Communism and the Working C!ass 
Before Marx : The Icarian Experience >>, Ameri­
can Historical Review, 76 (June 1971); E. 
Moss, « Producers' Associations and the Origins 
of French Socialism : ldeology from Below >>, 
Journal of Modem History, 48 (March 1976); 
W. H. Sewell, « Corporations Republicaines: 
The Revolutionary Idiom of Parisian Workers in 
1848 >>, Comparative Studies in Society and 
History, 21 (Apri11979). 

10. Ernest Gellner, « The Unknown Apol­
lo of Biskra : The Social Base of Algerian Puri­
tanism >>, Government and Opposition, 9 (Sum­
mer 1974, pp. 294 and 384). 

ports économiques dans la ville et ses en­
virons ces dernières années. 

Ces modifications ont été dommagea­
bles aux artisans et aux commerçants de 
la région, et ce, de plusieurs manières. 
Tout d'abord, elles ont réduit leur niveau 
de vie par rapport à celui des ouvriers des 
grandes usines industrielles de la province 
et de ses environs. Ensuite , elles ont ré­
haussé la position politique des paysans 
riches et moyens aux dépens de la plupart 
des citadins. Enfin, elles ont fait grimper 
le prix (ou entraîné des pénuries) des 
cultures industrielles dont ces petits fabri­
cants ont besoin pour vivre. La politique 

gouvernementale adoptée à la fin 1981 a 
encore renforcé ces tendances de l'écono­
mie locale de Hama, et elle menace de 
placer les artisans et les boutiquiers de la 
ville sous la tutelle permanente des 
alliés régionaux du régime. 

La révolte de février représentait un 
effort désespéré de ces petits fabricants et 
commerçants pour conserver un certain 
degré de contrôle sur les affaires économi­
ques et politiques locales. • 

Fred H. LAWSON 
Merip Reports, numéro 110, 

Novembre-décembre 1982. 
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=I=R~L~AI!!l!N'-D!!!!liEI:!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!~ de ces élections. Il est évident que cette 
Assemblée relève uniquement de la 

Entretien avec 
John McAnulty, élu de 

People's Democracy au 
Conseil municipal de Belfast 

L A longue lutte menée par l'impérialisme britannique pour imposer sa domination 
en Irlande a toujours rencontré une résistance farouche. Les grèves de la faim des 
prisonniers du Bloc-H de Long Kesh dans les Six comtés du Nord ont suscité une 

solidarité très large dans le monde entier et ont impulsé, dans les Vingt-six comtés du 
Sud (1), le mouvement de masse le plus important depuis la guerre d'Indépendance de 
1919-1921. 

Mais, depuis la défaite relative de cette lutte, l'impérialisme britannique a réussi à 
introduire un nouveau plan : la mise en place, au Nord, lors des élections du 21 octobre 
dernier, d'une Assemblée visant, d'une part, à intégrer un secteur de la population 
nationaliste catholique à la cogestion des affaires et, d'autre part, à réaffirmer la 
prédominance de la population loyaliste protestante pro-britannique (2). 

C'était la seconde tentative des autorités britanniques pour mettre sur pied un or­
gane législatif de « partage du pouvoir » dans les Six comtés. La première avait eu lieu 
en 1974, et avait été abandonnée à cause de l'opposition des dirigeants protestants les 
plus extrémistes, qui refusaient toute concession, même de pure forme, à la population 
catholique. 

A l'occasion du récent congrès de People's Democracy (PD), section irlandaise de 
la IVe Internationale, Penny Duggan s'est entretenue de la situation actuelle et des 
perspectives de l'organisation avec John McAnulty, élu de PD au Conseil municipal de 
Belfast en mai 1981, entretien que nous publions ci-dessous. 

Dans la période à venir, People's Democracy va poursuivre son intervention dans 
la campagne contre l'amendement constitutionnel interdisant l'avortement, développer 
la solidarité avec les luttes ouvrières contre l'austérité, et s'efforcer de perfectionner 
son système de presse et de propagande autour de son journal mensuel, Socialist 
Republic, tout en renforçant sa présence et son activité dans les syndicats et dans la 
lutte anti-impérialiste. 

Penny DUGGAN: -L'élection de 
l'Assemblée a · été le principal événe­
ment politique de la dernière période en 
Irlande du Nord. Quel a été l'impact de 
ces élections, en particulier dans le 
contexte actuel de déclin du mouvement 
de masse à la suite de la défaite relative 
de la grève de la faim des prisonniers du 
Bloc-H? 

John McANUL TY : - Il faut repla­
cer ces élections dans le contexte plus gé­
néral de la stratégie britannique de ces 
quinze dernières années. Cette stratégie a 
toujours été relativement conséquente 
pour maintenir la participation de l'Irlan­
de et assurer ainsi le contrôle de l'impéria­
lisme britannique sur la classe ouvrière ir­
landaise. L'échec de la grève de la faim a 
fourni aux autorités britanniques une op­
portunité pour aller de l'avant et mettre 
en place l'Assemblée des Six comtés. 

Le recul du mouvement de masse et 
l'absence de mobilisations de rues expli­
quent pourquoi cette opération a pu être 
menée relativement facilement. Néan­
moins, la grève de la faim a eu des consé­
quepces assez profondes au niveau politi­
que. 

La plus immédiate, la plus significati­
ve aussi, a été le regroupement autour des 
candidats du Sinn Fein (la branche poli­
tique de l'Armée de libération irlandaise) 
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au cours des élections. Ceci a eu plusieurs 
implications. La première a· été de blo­
quer les tentatives d'instaurer un nouveau 
Stormont en Irlande du Nord. La secon­
de, plus durable, est d'avoir miné tout le 
fondement idéologique de l'intervention 
britannique en Irlande, qui prétend que le 
mouvement républicain n'est qu'un petit 
groupe de terroristes. Les élections ont 
donné une preuve évidente du soutien de 
masse dont jouissent les républicains dans 
leur lutte pour mettre fin à la présence 
britannique en Irlande. Elles ont égale­
ment réaffirmé la dimension internationa­
le de la situation irlandaise, en soulignant 
son caractère de lutte anticoloniale. Troi­
sièmement, les effets de la grève de la 
faim se sont répercutés bien au-delà du 
milieu républicain traditionnel. Ainsi, au 
vu des résultats de ces élections, il deve­
nait totalement impossible aux élus du 
Social Democratie and Labour Party 
(Parti social-démocrate travailliste 
SDLP) de siéger à l'Assemblée, de parti­
ciper à cette farce. Et même les secteurs 
les plus ouvertement pro-impérialistes de 
la bourgeoisie du Sud ont compris qu'il 
était impossible d'appuyer sa mise en 
place. 

Enfin, autre facteur important, la 
question de l'autonomie de classe du sec­
teur loyaliste des travailleurs des Six com­
tés a été clairement mise en relief à l'issue 

stratégie britannique et qu'aucune lutte 
des loyalistes n'en est à l'origine. Il est 
aussi évident que la bourgeoisie loyaliste 
ne dispose plus de la cohérence et de la 
force nécessaires pour transformer cette 
Assemblée en une institution semblable 
au vieux Stormont réactionnaire et 
autoritaire. 

-Mais depuis l'élection de l'As· 
semblée, on n'a assisté à aucune lutte de 
masse significative dans le Nord. Qu'est­
ce que cela indique des sentiments de la 
population à l'égard de l'Assemblée ? Est- . 
ce qu'elle la considère comme une mena­
ce, une tentative de rétablir le vieux Star­
mont ? Ou bien leur apparaît-elle comme 
un organe sans importance, dominé par 
les querelles entre les unionistes ? 

- Je crois que la population nationa­
liste redoute cette Assemblée. Son élec­
tion a eu des effets immédiats. Elle a 
commencé par exiger l'instauration 
politique de « tirer pour tuer », et c'est 
bien cette politique que les Britanniques 
ont appliquée contre les militants républi­
cains. A long terme, cette Assemblée re­
présente pour le Nord une solution n'of­
frant aucune concession à un quelconque 
secteur de la population nationaliste, et 
cela ne manquera pas d'avoir des réper­
cussions au sein de cette population. 

Ceci ne s'es~ pas encore traduit par 
des mobilisations, à mon avis pour deux 
raisons. Tout d'abord, il n'est pas possi­
ble de se contenter de s'opposer à l'As­
semblée sans présenter une alternative. La 
nécessité d'un programme est donc une 
question qui se pose aujourd'hui pour 
toute la classe ouvrière. De même, la 
question de la direction du mouvement se 
trouve également posée. En réalité, la 
seule alternative à l'Assemblée, la seule al­
ternative au maintien de la division de 
l'Irlande ne peut être qu'une république 
des travailleurs, et ceci peut, sans doute, 
être avancé de façon transitoire dans des 
revendications comme celle d'Assemblée 
constituante, etc. Mais ce n'est pas une 
question qui se pose actuellement à 
tous, et les organisations traditionnelles, 
ouvrières et anti-impérialistes, n'ont pas 
encore voulu l'affronter. La seconde rai­
son est liée à la première. La récession, la 

1. L'Irlande du Nord est divisée en six 
comtés. La République d'Irlande (Sud) compte, 
elle, vingt-six comtés. Pour l'analyse des réper­
cussions des grèves de la faim des Prisonniers du 
Bloc-H en Irlande du Sud se reporter à l'inter­
view de Bernadette Devlin-McAliskey sur la 
situation du mouvement anti·impérialiste irlan­
dais publiée dans Inprecor numéro 120 du 8 

. mars 1982. 
2. (( Les élections au nouveau "Stor­

mont" >>, Inprecor numéro 136, du 8 novembre 
1982. Le Stormont était l'Assemblée en place 
en Irlande du Nord jusqu'en 1972. Après cette 
date - et les mobilisations qui avaient conduit 
au (( Bloody Sunday >> -, l'administration de 
l'Irlande du Nord a été directement rattachée 
au gouvernement de Londres. Au Stormont sié­
geaient des députés protestants et des représen­
tants de la bourgeoisie catholique du Nord. Ces 
derniers ont été contraints de refuser de siéger 
dans la nouvelle Assemblée, sous la pression des 
mobilisations en faveur des prisonniers des 
Blocs-H. 



politique d'austérité commencent vrai­
ment à frapper les familles ouvrières. De 
plus en plus de gens sont plongés dans des 
problèmes de subsistance immédiats, et la 
direction républicaine n'a pas encore été 
capable de tracer le lien entre cette crise 
et la crise politique de la domination im­
périaliste britannique. 

Là aussi, la population cherche une 
réponse. C'est la combinaison de ces pro­
blèmes qui fonde la crise des perspectives 
impérialistes et, jusqu'à un certain point, 
celle du mouvement anti-impérialiste lui­
même. 

- Pour revenir à la question du pro· 
gramme : sous l'impact de la lutte des 
masses et sous l'influence de PD et de 
Bernadette Devlin, on a vu un secteur du 
mouvement républicain progresser politi­
quement sur des questions comme l'unité 
nécessaire du mouvement anti-impéria· 
liste, la participation à la campagne élec­
torale, etc. Cette évolution est-elle signi­
ficative? 

- Historiquement, elle est très signi· 
ficative bien sûr. De par sa tradition, le 
mouvement républicain a toujours été un 
mouvement petit-bourgeois nationaliste. 
Il le demeure, mais, en tant que mouve­
ment, il est soumis à des pressions crois­
santes de sa base ouvrière. Dans l'immé­
diat cependant, la question importante 
n'est pas de savoir dans quelle mesure il 
s'est détaché de ses positions tradition­
nelles favorisant la lutte armée pour 
s'orienter vers la lutte de masse, de classe. 
La question est plutôt celle-ci : comment 
le programme républicain répond-il 
aujourd'hui aux revendications qui surgis­
sent de la lutte des classes? Et force est 
de constater que, jusqu'ici, le mouvement 
républicain n'a pas été capable d'y répon­
dre. Ainsi, son tournant sur la question 
électorale ne s'est pas traduit immédiate­
ment par l'adoption d'une politique de 
lutte de masse, mais plutôt par une ten­
dance à l'électoralisme, à utiliser les 
élections de la même façon que la bour­
geoisie (3). 

Je suis confiant dans l'évolution fu­
ture du républicanisme. Mais je pense que 
les marxistes révolutionnaires doivent 
bien comprendre quels sont les processus 
qui en seront à l'origine : il s'agira plutôt 
d'une réponse de la direction républicaine 
aux pressions de la classe ouvrière que 
d'une prise de conscience par cette direc­
tion des tâches posées par la révolution 
irlandaise. 

- Il est aussi évident que le processus 
révolutionnaire en Irlande ne peut pas 
être séparé de ce qui se passe en Grande­
Bretagne. Or, un des éléments les plus im­
portants de la vie politique britannique 
aujourd'hui est le développement de l'aile 
gauche dans le Parti travailliste. Un des 
principaux représentants de cette gauche, 
Ken Livingstone, dirigeant du Conseil mu­
nicipal de Londres, a pris une position 
très ferme de soutien à la lutte du peuple 
irlandais. Il est récemment venu à Belfast 
pour rencontrer les dirigeants du Sinn 
Fein. Quelles ont été les réactions de la 
population nationaliste à sa visite ? Pen-

ses-tu que le renforcement des liens entre 
le mouvement nationaliste irlandais et la 
gauche travailliste en Grande-Bretagne re· 
présente un élément important pour la 
jonction entre les processus révolution­
naires des deux pays ? 

- Je pense que la visite de Livingsto­
ne a été un acte admirable, surtout face à 
la réaction hystérique des media britanni­
ques, relayés par la bureaucratie travaillis­
te traditionnelle. Je pense qu'elle peut 
avoir deux conséquences. Tout d'abord 
en Irlande, les Républicains ont compris 
qu'il y avait une solidarité réelle de la part 
de la classe ouvrière britannique. Cela 
contribuera à ce que les Républicains se 

plastique en Irlande. Seule une telle dé­
marche peut constituer la base du déve­
loppement d'un mouvement de soli­
darité en Grande-Bretagne. Je pense que 
la gauche britannique commence à en 
tirer les leçons. 

A Manchester, j'ai rencontré un cou­
rant qui participe au débat au sein du Par­
ti travailliste et bénéficie d'un certain ap­
pui dans les syndicats. Les évolutions 
ultérieures de ce courant dépendent en 
grande partie des développements de la 
lutte des classes en Grande-Bretagne. Elles 
dépendent également, dans une certaine 
mesure, de nous-mêmes et des développe­
ments en Irlande même, car il est évident 
que le mouvement ouvrier britannique ne 

Scène quotid ienne de l'Irlande du Nord occupée par l'armée britannique. (DR) 

détournent de leur orientation actuelle 
- poser des bombes en Grande-Breta­
gne, ce qui n'apporte rien politique­
ment- pour s'engager vers une action 
politique susceptible d'aider le développe­
ment de la lutte en Irlande et de favoriser 
un tournant vers la classe ouvrière du 
Nord. 

Ensuite, si Ken Livingstone n'avait 
agi qu'en tant qu'individu, son acte aurait 
déjà été admirable. Mais il représente un 
courant important au sein du Parti travail­
liste. C'est un mouvement qui commence 
à se détacher dans la lutte de classes en 
Grande-Bretagne, et à réaliser que la 
question irlandaise est une question cen­
trale. 

La compréhension qu'en a Livingsto­
ne se traduit de façon relativement offen­
sivè. Il comprend la nécessité de dévelop­
per non seulement un programme éco­
nomique alternatif pour les ouvriers bri­
tanniques, mais également un programme 
politique alternatif qui intègre obligatoi­
rement une dimension anti-impérialiste. 

Je crois que durant la grève de la 
faim, la gauche britannique s'est trou­
vée dans une situation véritablement inte­
nable. Dans le passé, en effet, elle avait 
surtout pris des positions abstraites, au 
lieu de partir des besoins immédiats de la 
lutte irlandaise. Je viens d'assister en 
Grande-Bretagne, à Manchester, à une 
conférence sur l'utilisation des balles de 

peut pas espérer vaincre si les ouvriers 
irlandais n'avancent pas clairement leurs 
revendications. 

-En tant que conseiller municipal, 
tu dois être particulièrement conscient 
des effets quotidiens de la crise économi­
que sur la population nationaliste des Six 
comtés (Irlande du Nord). Quel type de 
luttes peuvent se développer sur la ques­
tion de l'emploi, ou sur des questions so­
ciales telles que le logement, la sécurité 
sociale, etc. ? Et quelles relations peu­
vent-elles s'établir entre ces luttes et la 
lutte nationale ? La renforceront-elles ou 
se développeront-elles plutôt de façon pa· 
rallèle? 

-Je pense que cette question a des 
implications différentes dans le Nord ou 
dans le Sud. En Irlande, on assiste aujour­
d'hui à une riposte contre l'austérité. 
Mais cette riposte est fragmentée et secto­
rielle, en particulier dans le Nord. La rai­
son en est, bien sûr, qu'en Irlande, toute 
lutte pour les droits démocratiques, pour 

3 . Le Sinn Fein (provisoire), qui avait fini 
par se décider à participer aux élections du 21 
octobre, malgré les appels répétés de courants 
anti-impérialistes comme People 's Democracy 
ou de Bernadett e Devlin à une campagne de 
boycott unitaire , a obtenu 10 % des votes et 5 
candidats é lus. Le Sinn Fein avait néanmoins 
annoncé que ses élus ne siégeraient pas à un 
« nouveau >> Stormont. 
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Fouille et 

les droits des travailleurs, contre l'austéri­
té, etc., se heurte à la question de la par­
tition et de la domination impérialiste sur 
l'économie du pays. Je pense que la solu­
tion à ce problème est plus facile à trou­
ver au Sud. On en a un exemple dans la 
récente lutte des travailleurs des moulins 
de farine Ranks. Bien que la bureaucratie 
syndicale tentait de limiter la lutte aux 
problèmes immédiats, il était évident que 
les licenciements découlaient directement 
de l'intervention impérialiste, qui inonde 
le marché irlandais de ses farines. Au 
Nord, on se heurte toujours à la division 
religieuse, qui est difficile à abattre. Je 
pense pourtant qu'il est possible d'y arri­
ver. Mais cela dépend en grande partie de 
la capacité des travailleurs du Sud à for­
muler un programme et à construire un 
mouvement unitaire susceptible d'offrir 
une alternative aux ouvriers protestants 
du Nord. 

A court terme, nous essayons de 
construire un courant anti-impérialiste 
dans le Nord. A première vue, il peut sem­
bler plus facile d'appeler, de façon très gé­
nérale, à l'« unité ouvrière», mais,' en 
fait, cela ne permet pas de répondre aux 
questions de fond. Nous devons nous 
adresser aux travailleurs combatifs qui 
ont une réelle conscience politique des re­
vendications à mettre en avant. 
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-Tu as dit tout à l'heure que la grè­
ve de la faim des prisonniers du Bloc-H 
avait contribué à internationaliser la lutte 
irlandaise qui a reçu, à ce moment-là, un 
vaste soutien dans le monde. Comment 
est-ce que cela rend compte, à ton avis, 
de l'importance internationale de la révo­
lution irlandaise et, en conséquence, com· 
ment conçois-tu les tâches du mouvement 
international de solidarité avec la lutte ir· 
landaise? 

- Pour ce qui est de la seconde ques­
tion, je pense que le mouvement de soli­
darité a compris, à travers la lutte des pri­
soniers, que ce qui se passe est une lutte 
entre le peuple irlandais et l'impérialisme 
britannique. Il est donc nécessaire que le 
mouvement demande le retrait des trou­
pes britanniques. Je pense que certains 
événements récents, comme par exemple 
le débat à propos de la Marche de la 
Saint-Patrick à New York, témoignent de 
la prise de conscience des travailleurs. Je 
pense que d'autres événements, comme la 
décision de la Communauté économique 
européenne (CEE) d'entendre un rapport 
sur le Nord (les Six comtés), malgré _l'op­
position de la Grande-Bretagne, refletent 
les divisions qui existent sur le plan inter­
national au sein de la bourgeoisie à pro­
pos du rôle de la Grande-Bretagne en Ir­
lande et de la solution à apporter à cette 
question. 

Mais je pense que pour les révolution­
naires conscients, la question clé est de 
bien saisir l'importance stratégique de l'Ir­
lande. Il s'agit d'un pays dominé par l'im­
périalisme, un pays qui fait partie de 
l'Europe et du Marché commun. Il n'y 
aura pas de solution partielle dans ce 
pays. La question sera tranchée soit par la 
victoire de l'impérialisme soit par la vic­
toire des travailleurs. Une victoire impé­
rialiste aurait des conséquences dans le 
monde entier. Je n'en mentionnerai 
qu'une : l'entrée des Vingt-Six Comtés 
(Irlande du Sud) dans l'OTAN transfor­
merait le territoire irlandais en une base 
de déploiement des missiles Cruise et, 
de façon plus générale, en une base pour 
l'offensive guerrière de l'impérialisme. 
Une défaite impérialiste aurait les effets 
opposés. Selon les mots de Lénine et de 
James Connolly (4), elle produirait une 
étincelle qui pourrait enclencher la 
révolution en Europe. Ainsi, la question 
nationale n'est pas un problème dont on 
peut choisir ou non de s'occuper ; il s'agit 
bien d'une question stratégique pour la 
politique révolutionnaire internationale. 
Une question qui exige une action immé­
diate. 

- En conclusion, peux-tu nous pré· 
senter les axes de People's Democracy 
pour la période à venir ? 

- Il faut signaler ici que PD a connu 
une période difficile à l'issue de la grève 
de la faim. Ceci était dû en partie à une 
surestimation des potentialités de la situa­
tion, et également à une incompréhension 
de notre part de toute la signification du 
programme trotskyste pour l'Irlande. 
Nous venons d'avoir notre congrès an­
nuel, qui a marqué un tournant pour l'or­
ganisation. Celui-ci a tracé pour perspec­
tive l'élaboration d'un programme, leren· 
forcement de notre organisation et la réa­
lisation d'un véritable tournant vers la 
classe ouvrière irlandaise. 

Il faut en effet bien comprendre la 
dynamique de la révolution irlandaise. On 
a, en Irlande, d'une part une avant-garde 
politiquement consciente, organisée tra­
ditionnellement par le mouvement répu­
blicain et, d'autre part, une couche de­
travailleurs combatifs, organisés dans le 
mouvement syndical. La réalité sectorielle 
de ces deux structures fait qu'aucune des 
deux ne peut mener à la victoire. People's 
Democracy représente un mouvement po­
litiquement conscient, organisé autour 
d'un programme marxiste. Ce que nous 
essayons de faire est de contribuer à ren­
forcer cette conscience politique afin de 
permettre une fusion de ces trois tradi­
tions. • 

Propos recueillis par Penny DUGGAN 
International Viewpoint, numéro 28, 

18 avril1983. 

4. Leader du mouvement républicain et de 
l'insurrection qe Pâques 1916, qui vit la procla· 
mation de la République, à Dublin, le 24 avril 
1916. James Connolly sera fusillé Par les bri­
tanniques, avec d'autres dirigeants, après l'échec 
du mouvement. 



POLOGNE 

Malgré la répression, 
Solidarité manifeste le 1 er mai 

Jacqueline ALLIO 

« La normalisation progresse confor­
mément au désir de la population», affir­
mait un communiqué du gouvernement 
polonais, au lendemain de la diffusion de 
l'appel de la Commission provisoire de 
coordination de Solidarité (TKK) à la 
mobilisation pour le 1er Mai (1). Mais au 
même moment, Janusz Onyszkiewicz, ex­
porte-parole de Solidarité, accusé « d'a­
voir participé aux activités des structures 
clandestines de Solidarité et d'avoir pré­
paré des manifestations illégales liées aux 
cérémonies du 1er et du 3 mai »,était pla­
cé en détention provisoire. Quelques jours 
plus tard, trente militants de Solidarité de 
Corzow, dont le président du syndicat 
clandestin de cette région, Zbigniew Belz, 
étaient arrêtés. Le dimanche 24 avril 
c'était Jozef Pinior, membre de la direc: 
tion clandestine de Solidarité (TKK) et 
président du Comité régional de grève de 
Basse-Silésie, qui était arrêté par la police 
politique. 

La « normalisation » version Jaru­
zelski, c'est donc la menace permanente 
de la prison pour tous ceux qui affichent 
ouvertement leur volonté de lutter contre 
la dictature. « Ils voulaient ressembler 
aux Brigades rouges », titrait l'organe 
officiel Trybuna Ludu, à propos des diri­
geants de la Coordination interentrepri­
ses de Varsovie (MRKS) passant en procès 
fin mars, pour « violation criminelle de 
l'ordre juridique en vigueur >> (voir docu­
ment pages suivantes). D'ici à ce que les 
journaux titrent « Jozef Pinior escroc », il 
n'y a qu'un pas. C'est en effet grâce à lui 
que 80 millions de zlotys appartenant à 
Solidarité ont pu être retirés à temps de 
la banque où ils se trouvaient, avant le 
coup de force du 13 décembre 1981. Cet 
argent sert aujourd'hui à financer les 
activités du syndicat clandestin. 

Depuis qu'il a fait savoir qu'il appu­
yait l'appel du 1er Mai de la TKK, Lech 
Walesa lui-même est de plus en plus assi­
milé par la presse officielle aux « malfai­
teurs >> que sont pour elle les dirigeants 
clandestins, accusés de s'en mettre plein 
les poches grâce aux fonds du syndit!at 
clandestin ... Certes, le pouvoir a décidé 
de réintégrer le leader syndical à son pos­
te de travail aux chantiers de Gdansk 
comme il le réclamait depuis des mois: 
Loin de témoigner d'un esprit d'ouver­
ture, cette décision résulte de la volonté 
des bureaucrates de réduire au maximum 
le champ d'action de ce « citoyen comme 
les autres >>, dont les fréquentes conféren­
ces de presse et la récente rencontre avec 

les militants les plus recherchés du mou­
vement clandestin apparaissent un peu 
trop comme un défi ouvert au pouvoir. 

L'ESPRIT DE Ri:SIST ANCE 

Mais ce même pouvoir pourra-t-il mu­
seler tous ceux qui sont décidés à dire 
« non » aux méthodes policières et à la 
répression? Rien n'est moins sûr, si l'on 
en juge par la capacité de Radio-Solidari­
té de Varsovie d'émettre, pour diffuser 
l'appel de la TKK, deux jours à peine 
après que la télévision polonaise ait mon­
tré sous toutes ses faces un puissant émet­
teur qui venait d'être saisi, afin de laisser 
entendre que le syndicat clandestin de la 
capitale était réduit au silence pour long­
temps. 

Ce pouvoir pourra-t-il contrôler l'ac­
tivité de tous ceux qui sont révoltés par 
l'injustice et l'arbitraire? Il semble bien 
que non, à en juger par la série de grèves 
qui ont eu lieu récemment dans diverses 
entreprises, combinant le plus souvent des 
objectifs économiques avec des exigences 
directement politiques. On peut citer en 
exemple la grève de la raffinerie de 
Gdansk, où les ouvriers ont refusé l'intro­
duction d'une nouvelle grille salariale ins­
taurant des écarts jugés inadmissibles : re­
fuser cette grille, c'était refuser des mesu-

res visant à diviser les travailleurs en ache­
tant certains d'entre eux par des salaires 
plus élevés. 

L'échec de ce type de politique de di­
vision des travailleurs est d'ailleurs patent 
dans la région de Gdansk, où les chiffres 
publiés par la presse clandestine attestent 
du maintien du boycott massif des nou­
veaux syndicats par la classe ouvrière : 88 
adhérents sur 14 500 travailleurs aux 
chantiers Lénine de Gdansk ; 320 sur 
10 000 aux chantiers de la Commune de 
Paris à Gdynia ; 200 sur 6 500 au port de 
Gdynia; 38 sur 820 dans l'usine d'alu­
mettes Fosfory ; mais, surtout, aucun 
dans une série d'entreprises parmi les plus 
importantes de la région : UNIMOR 
(2 500 travailleurs), POLMO (2 400), 
UNITEA (1 500), F AMOS (1 500), PRO­
MOR (800), POM (5 000). Si 300 institu­
teurs sur 5 000 ont adhéré aux nouveaux 
syndicats, seuls 35 travailleurs de l'uni­
versité de Gdansk sur 3 800 et 12 de 
Polytechnique sur 3 700 en ont fait au­
tant (2). 

Pourtant, les difficultés économi­
ques auxquelles la classe ouvrière est 

1. Nous avons publié cet appel de la TKK 
pour le 1er Mai dans Inprecor numéro 148 du 
25 avrill983. 

2. Solidarnosc, numéro 20, Gdansk, 5 
mars 1983. 

Débrayage_ à l'usine Polar de Wroclaw 

Le 24 mars à 9 h 05, presque tous les travailleurs du département des ma­
chines à laver, environ 30% des travailleurs du département des réfrigérateurs, 
et les travailleurs des secteurs secondaires de l'usine ont quitté leur travail et se 
sont rassemblés devant les bureaux de la direction pour manifester, dans le calme, 
leur mécontentement causé par la politique des prix, ainsi que leur solidarité 
avec les militants syndicaux emprisonnés ou licenciés pour des raisons politi­
ques. Des dispositions avaient été prises pour débrancher le système des haut­
parleurs intérieurs. 

L'action, menée dans le calme et la dignité, a semé la panique au sein de la 
direction et de la section d'entreprise de la police politique (SB). Les télé­
phones se sont mis à sonner, les directeurs ont annulé leurs déplacements. 
La direction d'un département s'est précipitée sur le lieu du rassemblement et a 
commencé à haranguer les grévistes. Très calmes, les travailleurs l'ont ignorée, 
faisant comme s'ils n'étaient pas là. La majorité de ceux qui ont quitté leurs 
ateliers étaient des femmes, ce qui mérite d'être souligné. Au bout d'une ving­
taine de minutes, les travailleurs ont regagné leur poste et se sont remis au tra­
vail. 

Malgré cela, jusqu'à la fin de la journée, les directeurs et les secrétaires du 
Parti parcouraient les départements avec crainte et méfiance. Le soir, la SB est 
entrée en action, en arrêtant à leur domicile I<"rystyna Kaczmarek, Janusz 
Kluba, Henryk Olszok et Waldemar Kaleta. 

Z Dnia Na Dzien numéro 13/272, du 29 mars au 7 avril 1983. 
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Liberté pour Jozef Pinior 

Juriste de 27 ans et ancien employé de la Banque nationale de Pologne, 
Jozef Pinior avait été élu président de la commission d'entreprise de Solidarité 
de cette Banque et, plus tard, membre du présidium de la direction régionale. 

Après Wladyslaw Frasyniuk et Piotr Bednarz, arrêtés respectivement en 
août et en novembre derniers, Jozef Pinior était devenu à son tour président du 
Comité régional de grève (RKS) de Basse-Silésie et membre de la TKK (Com­
mission provisoire de coordination de Solidarité), au sein de laquelle il repré­
sentait sa région jusqu'à sa récente arrestation. 

Tout comme ses deux prédécesseurs, il s'est montré un ferme défenseur de 
la ligne concevant avant tout le développement du mouvement clandestin com­
me celui d'un syndicat fortement ancré dans les usines et accordant un rôle 
central à la classe ouvrière dans la perspective d'une grève générale qui pose le 
problème du renversement de la dictature militaire. Il déclarait notamment 
ceci : «Préparer de façon adéquate les entreprises et les quartiers en vue de la 
grève générale est la tâche essentielle d'une société en voie d'auto-organisation . 
La réussite de la grève, c'est-à-dire le retour à la voie du dialogue et du com­
promis, dépendra de notre degré d'auto-organisation et de notre détermination. >> 

L'importance qu'il accordait à la question de l'auto-organisation s'illustrait 
notamment dans son souci de voir la masse des travailleurs participer aux tâ­
ches quotidiennes du syndicat. « A mon avis, les actions moins spectaculaires 
mais qui impliquent la participation du plus grand nombre, sont les plus impor­
tantes. ( ... )Nous préférons que les commissions d'entreprise aient leurs propres 
journaux, même s'ils doivent être techniquement mauvais. Car, de cette façon, 
les militants des entreprises doivent les faire eux-mêmes ; ils ne reçoivent pas un 
produit fini, mais doivent faire preuve d 'imagination, d'esprit de décision. >> 

Grâce à cette compréhension de la démocratie syndicale et de la bataille à 
mener, la relève est assurée en Basse-Silésie. Solidarité vient de perdre un diri­
geant d'une valeur exceptionnelle, mais son successeur était déjà désigné, et, 
surtout, Pinior laisse un capital précieux à ceux qui poursuivent la lutte : une 
ligne d'action syndicale et une orientation stratégique qui arment le mouve­
ment dans son combat contre le pouvoir bureaucratique. • 

confrontée s'accroissent. Selon les sta­
tistiques officielles elles-mêmes, dans ce 
pays du « socialisme réel >> , 8 % de la po­
pulation vit en-dessous du seuil de pauvre­
té et dispose de revenus insuffisants pour 
se nourrir et se vêtir. La direction clandes­
tine de Solidarité, de son côté, affirme 
qu'un tiers des familles ouvrières sont à la 
limite de la misère. Pourtant, la masse des 
travailleurs n'a pas oublié les objectifs po­
litiques de la lutte menée durant les seize 
mois d'activité légale de Solidarité, et re­
fuse jusqu'ici de se vendre à l'ennemi en 
échange d'avantages matériels, tels des fa­
cilités d'accès à un logement, ce qui cons­
titue pourtant un problème criant pour 
les jeunes ménages obligés d'attendre 
quinze ou vingt ans pour disposer de leur 
propre appartement, ou l'assurance de 
pouvoir passer ses vacances dans une mai­
son de repos avec sa famille. 

UNE SEMAINE D'ACTION 
EN BASSE-SILI:SIE 

La combativité des travailleurs s'est 
illustrée tout particulièrement en Basse­
Silésie, dans le cadre d'une semaine d'ac­
tion appelée par la direction clandestine 
de la région sur les mots d'ordre suivants : 
«Amnistie!», «Réintégration des person­
nes licenciées pour des raisons politi­
ques ! »,et «Non à la hausse des prix ! » 

· Pour leur part, les ouvriers de l'usine 
Hydra! ( 3) précisaient et élargissaient ce 
programme revendicatif en exigeant l'an­
nulation de toutes les amendes infligées 
aux travailleurs pour avoir protesté dans 
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le cadre de l'état de guerre ; le rembour­
sement de toutes les pertes financières 
liées à ces sanctions ; l'arrêt de tout chan­
tage envers les membres du personnel ; 
le versement à tous des prestations et des 
allocations prises sur l'argent du syndicat 
Solidarité qui appartient à l'ensemble du 
personnel et non à la minorité ayant 
adhéré au nouveau syndicat, comme c'est 
le cas actuellement. 

Du 21 au 26 mars, les ouvriers des 
principales entreprises de Wroclaw et des 
environs ont manifesté massivement leur 
opposition à la dictature, en ralentissant 
les cadences, en simulant le travail, en re­
fusant de faire des heures supplémentaires 
et en réduisant de façon radicale la pro­
duction, par une stricte observation des 
normes technologiques et de sécurité du 
travail. 

Cette semaine d'action a culminé par 
un arrêt de travail au sein des usines les 
plus importantes de la région, doublé par­
fois d'une manifestation à l'intérieur de 
l'entreprise se rendant devant les bureaux 
de la direction, comme à l'usine Polar 
(voir page précédente). 

Cette initiative s'inscrit sans aucun 
doute dans le plan d'action mis en avant 
par les dirigeants de la région, convaincus 
de l'impossibilité d 'une entente quelcon­
que avec le pouvoir actuel, et affirmant 
par la bouche de Jozef Pinior que « la 
préparation des entreprises à la grève gé­
nérale est l'exigence primordiale » pour le 
mouvement clandestin. Construire un rap­
port de force afin de pouvoir, sans aven­
turisme, appeler à la grève générale « au 

moment où la société ne supportera plus 
la misère sans cesse grandissante », seul 
moyen d'obliger le pouvoir à passer un 
compromis, est une idée profondément 
ancrée dans l'esprit des dirigeants de cette 
région ( 4 ). Et les déclarations du leader qui 
vient d'être arrêté en témoignent : «Du­
rant cette semaine de protestation, nous 
avons fait la preuve de la vitalité de Soli­
darité dans notre région », affirmait Pi­
nior dans un communiqué du RKS. « No­
tre syndicat existe. En interrompant le 
travail, en réduisant la productivité, nous 
avons montré que nous n'abandonnerions 
jamais nos collègues emprisonnés, que 
nous ne serions jamais d'accord avec l'ap­
profondissement de la misère (5) ». 

Gageons que le coup qui vient de leur 
enlever ce dirigeant hors pair ne fera pas 
oublier aux ouvriers de sa région que la 
lutte continue, et que c'est d'eux tous 
que dépend la victoire contre le pouvoir 
totalitaire. 

LE TEST DU 1er MAl 

Certes, la combativité n'est pas suffi­
sante en soi. Les divergences qui se sont 
exprimées dans la presse clandestine 
quant à l'orientation stratégique et tacti­
que à adopter sont bien réelles. Elles se 
traduisent non seulement dans le débat 
écrit, mais également dans l'inégalité du 
degré d'organisation et de mobilisation 
des différentes régions, dans la diversité 
des formes de lutte et des axes mis en 
avant. Sans parler des divisions organisa­
tionnelles qui ont amené certains cou­
rants du mouvement clandestin à se re­
grouper dans des structures parfoi<; con­
currentes avec celles qui sont directement 
liées à la TKK. 

La distance croissante qui est appa­
rue ces derniers mois entre les milieux in­
tellectuels et les milieux ouvriers n'est 
pas non plus un élément négligeable. La 
manière différente de juger de la situation 
et d'aborder les tâches du mouvement 
clandestin a des fondements matériels 
et montre que la bureaucratie n'a pas to­
talement échoué dans sa tentative de di­
viser la société, de briser la solidarité 
entre les plus pauvres et les plus opprimés 
et ceux qui sont mieux lotis. 

Mais la dynamique même de la mobi­
lisation de la classe ouvrière a été jusqu'ici 
plus forte que tous ces facteurs de divi­
sion, et le dernier revirement du cardinal 
Glemp - un de plus- en témoigne. 
Après avoir condamné d'avance la pers­
pective de manifestations le 1er Mai et 
implicitement traité les dirigeants de la 
TKK d'aventuristes, le primat de Pologne 
vient de reconnaître la légitimité de l'ap­
pel de la direction clandestine à descen­
dre dans la rue le jour de la fête interna­
tionale du travail. « Le monde des travail­
leurs a sa propre façon de célébrer sa fê­
te : nous n'avons jamais défini comment il 

3. Z Dnia N a Dzien, numéro 12, 24 mars 
1983. Bulletin du Comité régional de grève 
(RKS) de Basse-Silésie. 

4 . Voir Robotnik 8 3, numéro 4, 14 avril 
1983. Bulletin de coordination du syndicat 
Solidarité en France. 

5 . Z Dnia Na Dzien, 14 avril 1983. 



fallait le faire )) , a-t-il affirmé dans son ho­
mélie du 24 avril, marquant ainsi une 
contradiction très explicite avec les pro­
pos qu'il avait tenu quelques semaines 
plus tôt. C'est dire si la pression est for­
te ... Le primat a même mis le pouvoir en 
garde, « car là où il y a des manifesta­
tions, il peut se produire des événements 
que les organisateurs n'ont pas voulu et 
qui n'entraient pas dans leurs inten­
tions (6) )) . 

De même, les appels de Lech Walesa au 
dialogue, réitérant sa volonté d'« ouvrir 
des négociations à tout instant )) , pour 
ambigus qu'ils aient pu apparaître, 
ne peuvent être appréhendés en dehors de 
leur contexte politique réel : celui d'une 
partie de bras de fer où, une fois de plus, 
les masses ouvrières se trouveront con­
frontées aux forces répressives de l'Etat 
totalitaire, à l'occasion de mobilisations 
dont tout laisse à prévoir qu'elles consti­
tueront un moment qui peut être déter­
minant pour le développement du syndi­
cat clandestin et pour son orientation 
future. 

Le 1er Mai 1983 est une date qui, 
pour la direction régionale de Basse-Silé­
sie, a une valeur de symbole et de test. 
Dans son bulletin Z Dnia Na Dzien du 

DOCUMENT 

14 avril, elle écrit : « Nous ne pouvons 
permettre que la dictature militaro-poli­
cière nous confisque notre fête ouvrière. 
En manifestant le 1er Mai, nous exigerons 
des comptes pour l'arrestation de nos ca­
marades, pour les licenciements politiques 
des travailleurs. Nous exigerons le droit 
à l'existence pour notre syndicat, les li­
bertés politiques dont nous avons été pri­
vés. Nous protesterons contre l'augmenta­
tion continue du coût de la vie, contre 
l'approfondissement de la misère qui tou­
che des couches de plus en plus vastes des 
travailleurs. 

«Que le 1er Mai témoigne de notre 
résistance, de notre attachement à Soli­
darité. Que les manifestations ouvrières 
démontrent notre solidarité et notre for­
ce, qu'elles soient une mise en garde pour 
la dictature militaro-policière. Qu'elles 
donnent de l'espoir aux condamnés et 
aux emprisonnés, à ceux qui vivent dans 
la pauvreté et la misère. )) • 

Jacqueline ALLIO 
27 avril1983. 

6 . Le Monde, 27 avri11983. 

Le MRKS de Varsovie commente 
le procès de ses militants 

Le Comité ouvrier interentreprise~ de 
Solidarité de Varsovie (MRKS) est apparu 
comme un obstacle sérieux pour le 
pouvoir antipopulaire. Et ce pouvoir veut 
prouver de façon démonstrative qu'il 
arrive à ses fins. Il a donc déféré devant le 
tribunal militaire de Varsovie, depuis le 
lundi 21 mars, un groupe de neuf person­
nes, accusées « d'avoir créé ou pris part 
en commun avec d'autres individus à 
l'association nommée MRKS, dont 
l'existence, le fonctionnement et la 
structure devaient rester secrets pour les 
organes de l'Etat. Son but était de violer 
de façon criminelle l'ordre juridique en 
vigueur, en particulier par la publication 
et la diffusion d'imprimés contenant de 
fausses informations pouvant provoquer 
le désordre public ou des émeutes, ainsi 
que par des appels à l'organisation de 
grèves et d'actions de protestation. Les 
accusés remplissaient des fonctions diri­
geantes au sein de cette association )). 
Nous avons choisi de citer cet extrait de 
l'acte d'accusation écrit dans le piètre 
jargon des procureurs de l'état de guerre, 
car il contient une caractérisation de 
l'activité du MRKS. 

Mais même ces quelques phrases con­
tiennent de nombreuses falsifications. 
Comment peut-on prétendre que notre 
existence «devait rester secrète )) , alors 
que, depuis le début, le MRKS a édité son 
organe de presse, le CND-Glos Wolnego 
Robotnika (A suivre ... La voix de l'ou­
vrier libre), signait des tracts et s'expri­
mait sur les ondes de Radio Solidarité ? 
L'accusation de diffusion de fausses in-

formations, quant à elle, apparaît pour le 
moins inconsidérée. En effet, dans aucun 
des procès de groupes de Solidarité ayant 
eu lieu jusqu'à présent cette accusation n'a 
pu être démontrée, tout simplement parce 
qu'il s'agit d'une aberration. Dans la lutte 
que nous menons, la vérité est l'arme la 
plus importante de Solidarité. ( ... ) 

Tout laisse à penser qu'à l'occasion 
du procès, la propagande du régime tente­
ra-de donner au MRKS une aura terroris­
te. L'article policier publié dans Trybuna 
Ludu sous le titre : « Ils voulaient ressem­
bler aux Brigades rouges )) était significa­
tif de ce point de vue. Il caractérisait les 
activités des groupes d'action du MRKS 
de terroristes et prétendait que le CDN­
Glos Wolnego Robotnika publiait des ac­
tes « de condamnation à mort pronon­
cées par des instances clandestines )) (! ). 
Ces accusations ne peuvent être que le 
fruit d'une imagination malade dont il 
serait vain de chercher le fondement. ( ... ) 

. Alors qu'était, et qu'est réellement 
le MRKS? ( ... ) Nous sommes nés de la 
volonté de groupes de jeunes ouvriers qui 
se sont formés spontanément, en général 
en dehors des instances de Solidarité 
d'avant le 13 décembre 1981. Le MRKS, 
qui faisait partie de la structure de la 
région de Mazovie, liée au RKS, a tou­
jours tranché sur les autres coordinations 
interentreprises de Varsovie par son 
radicalisme : son but était de développer 
l'activité pour montrer au pouvoir que 

. sans nous, c'est-à-dire sans Solidarité, sans 
les ouvriers, il était impossible de résou­
dre quoi que ce soit en Pologne. Et c'est 
le même esprit qui a présidé à notre 

activité ultérieure : nous avons pris part à 
l'organisation des manifestations de rue 
(1er Mai, 31 août), nous avons témoigné 
de l'existence de Solidarité dans les rues 
de Varsovie (inscriptions sur les murs, 
tracts et banderoles), nous avons organisé 
deux actions qui ont sans doute le plus 
contribué à faire connaître le MRKS : en 
mai, installation, sur la Place de la Victoi­
re, d'une plaque commémorative en 
l'honneur des mineurs grévistes de la mine 
Wujek assassinés, et en juin, libération de 
Jan Narozniak. La plaque a été enlevée de 
nuit par la police, mais pendant long­
temps, les Varsoviens ont déposé à son 
emplacement un rectangle fleuri pour 
former une tombe symbolique au pied de 
la croix de fleurs. D'autre part, sans faire 
usage de violence, le groupe d'action du 
MRKS a enlevé Narozniak de l'hôpital où 
il était gardé comme prisonnier pour 
soigner les blessures que lui avait infligé la 
milice. 

A l'automne, le MRKS a largement 
diffusé, sous forme de tracts, une déclara­
tion qui traitait notamment du bilan du 
31 août, de l'arrestation des militants du 
KOR, du décret sur les syndicats et de 
notre jugement sur la grève du 10 novem­
bre. Avant le vote de la loi syndicale, nous 
avions appelé à un rassemblement silen­
cieux devant la Diète pour << manifester 
nos préoccupations et nos crain tes )) . ( ... ) 

Nous continuons à penser, comme 
nous l'avons écrit après le 10 novembre, 
que la société a été terrorisée et non ato­
misée. En conséquence, nous nous pro­
nonçons pour des formes de protestation 
active, tout en tenant compte de certai­
nes circonstances, comme, par exemple, 
l'annonce de la visite du Pape. A plus long 
terme, nous nous prononçons pour la grève 
générale. Aujourd'hui, nous appelons 
avant tout au boycott des pseudo-syndi­
cats, et, pour le rendre effectif, au main­
tien des fonctions syndicales de Solidari­
té dans les entreprises, ce qui n'exclut 
pas a priori une participation aux conseils 
d'autogestion. Elle peut être envisagée 
dans la mesure où ceux-ci permettent 
réellement d'assurer une représentation 
des travailleurs face aux directions. 
Toutes ces opinions se trouvent régulière­
ment exprimées dans notre journal. 

Comparaissent devant le tribunal · mi­
litaire de Varsovie : Adam Borowski, 27 
ans, technicien-mécanicien ; Waclaw 
Skudniewski, 37 ans, ouvrier de l'aciérie 
Huta Warszawa ; Jerzy Bogumil, 36 ans, 
technicien-électricien ; Boguslaw Gole­
biowski, 35 ans, ancien employé de PZO 
(optique); Roman Bielanski, 36 ans, 
contrôleur de la production dans la fabri­
que de tracteurs ZM Ursus ; Elzbieta 
Stobbe, programmatrice à l'entreprise 
électronique « Rosa Luxemburg 11 ; 

Grzegorz Gymper, 23 ans, ouvrier de la 
clinique de la rue Lindley ; Mieczyslaw 
Nowak, 62 ans, journaliste ; Andrzej Ma­
cha/ski, 41 ans, militant catholique et 
journaliste. ( ... ) • 

Traduit de CDN-Glos Wolnego 
Robotnika numéro 30, 

Varsovie, 19 mars 1983. 
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NOUVELLES DU MOUVEMENT OUVRIER ET DE L'INTERNATIONALE 

COLOMBIE 

La lutte des 
femmes et la 

mobilisation du 8 mars 

Le 8 mars dernier, des manifesta­
tions, des débats, des conférences ont eu 
lieu dans différentes villes de Colombie 
pour célébrer la Journée internationale 
consacrée aux femmes. A Bogota, les fem­
mes qui participaient aux divers groupes 
féministes ont organisé, dans l'unité, une 
semaine de mobilisation pour faire 
connaître la situation des femmes et leurs 
principales revendications. Cette semaine 
s'est terminée par une audience avec le 
président de la République, au cours de 
laquelle les femmes ont présenté un en- . 
semble de revendications concrètes. 

Une des principales exigences avait 
trait à la fermeture des garderies qui dé­
pendent de l'Institut colombien du bien­
être familial. La décision a été prise par 
son directeur, qui a affirmé que cette fer­
meture n'était pas due à des raisons finan-

. cières, mais due au fait que « l'Etat ne 
peut aider à la dissolution des familles, en 
remplaçant les femmes dans le domaine 
de l'éducation des enfants ». C'est là un 
problème essentiel pour les femmes 
travailleuses, dans la mesure où la majori­
té des entreprises, des services et des 
institutions étatiques ne mettent pas de 
garderies à leur disposition. Cette déci­
sion fait donc partie de la politique d'un 
gouvernement qui, par ailleurs, a suppri­
mé le service chargé, auprès de la Prési­
dence de la République, de s'occuper des 
problème des femmes, pour le transfor­
mer en bureau chargé de la famille. 

Cette offensive contre le droit au tra­
vail des femmes se combine avec une 
campagne idéologique visant à culpabili­
ser les femmes qui acceptent des emplois 
ou des responsabilités en dehors du foyer. 
Cette campagne a été jusqu'à faire porter 
aux femmes la responsabilité de l'insécuri­
té croissante, parce que « si les femmes 
sont hors du foyer, cela signifie que leurs 
enfants sont abandonnés à eux-mêmes ». 
C'est une manière, cela ne fait aucun dou­
te, de chercher à se décharger de la res­
ponsabilité du chômage, des bas salaires 
et de la délinquance croissante sur les 
femmes qui travaillent. 

Un fait est tout particulièrement dé­
noncé aujourd'hui par le mouvement fé­
ministe : c'est l'obligation imposée aux 
femmes, à l'embauche dans de nombreuses 
entreprises, de présenter un certificat ga­
rantissant qu'elles ont été stérilisées ou 
qu'elles utilisent un moyen contraceptif, 
assurant qu'elles n'auront pas d'enfant 
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pendant la durée de leur contrat de tra­
vail. Les patrons veulent ainsi éviter 
d'avoir à payer les allocations sociales de 
maternité. Ces exigences sont à mettre en 
relation avec les pratiques de stérilisation 
forcée qui, pendant des décennies, se sont 
développées dans le cadre d'une campa­
gne de contrôle des naissances impulsée 
par l'impérialisme et le pouvoir local. 

De même, alors qu'il y a environ un 
demi-million d'avortements par an, on 
s'obstine à maintenir une pénalisation de 
l'avortement ne tenant même pas compte 
des cas de viol, de danger de mort pour la 
mère ou de malformations du fœtus. Une 
campagne totalement hypocrite prétend 
défendre le « droit à la vie » pour s'oppo­
ser à toute forme de légalisation de l'avor­
tement, tout en se taisant sur les centai­
nes de milliers d'enfants qui meurent 
de malnutrition ou sur les violences que 
subissent quotidiennement les femmes. 

La lutte de libération des femmes à 
connu des faits nouveaux et très positifs 
au cours de ces dernières années. Les di­
vers groupes féministes ont ouvert des 

maisons de femmes qui offrent des sen.i­
ces de divers ordres : aide juridique, cen­
tres de santé et d'information sur la 
sexualité, solidarité contre toutes les 
agressions et les viols, formation et dé­
bats sur des thèmes divers, etc. 

Ces maisons de femmes fonctionnent 
dans plusieurs villes du pays et ont sans 
aucun doute ouvert une nouvelle perspec­
tive pour les groupes de femmes en orien­
tant leurs préoccupations vers un terrain 
plus concret. La journée du 8 mars der­
nier, de même que les précédentes mobili­
sations de novembre 1981 et 1982 «con­
tre les violences à l'encontre des fem­
mes >>, dont le principe avait été décidé à 
l'occasion de la première rencontre des 
femmes latino-américaines, ont été d'une 
grande importance pour le mouvement de 
libération des femmes. Non seulement les 
groupes de femmes y ont participé, mais 
également de très nombreuses commis­
sions syndicales de femmes et des déléga­
tions des partis de gauche. 

La participation du Parti communis­
te est digne d'attention, dans la mesure 
où, auparavant, cette organisation était 
totalement opposée à la lutte des fem­
mes. Ce parti considérait en effet le fémi­
nisme comme une préoccupation spécifi­
que des femmes bourgeoises ou des pays 
impérialistes, et accusait les femmes socia­
listes et les groupes féministes d'introdui­
re des thèmes de division dans la classe 
ouvrière. De son côté, lors de la commé­
moration du centenaire de la mort de 
Karl Marx, un groupe maoïste ultra sec­
taire comme le MOIR a, pour la première 
fois de son histoire, programmé une 
conférence sur les femmes, ce qui dénote 
un changement positif par rapport à son 
attitude antérieure, caractérisée par un 
mépris total pour la situation et la lutte 
des femmes. 

Le mouvement de lutte des femmes 
colombien a connu plusieurs étapes. 
Depuis 1977, divers groupes ont commen­
cé à se constituer, dans le but d'étudier et 
d'analyser les diverses formes prises par 
l'oppression des femmes. Cela fut entre­
pris parallèlement à la campagne autour 
des élections législatives et présidentielles 
de 1978 de la coalition ouvrière et socialis­
te UNIOS qui, dans son programme, avan­
çait, pour la première fois dans ce pays, la 
lutte pour le droit des femmes. De plus, la 
coalition s'était donnée une femme com­
me porte-parole public de ses proposi­
tions et comme candidate à l'élection pré­
sidentielle, en l'occurrence notre camara­
de Socorro Ramirez, dirigeante du Parti 
socialiste révolutionnaire (PSR), section 
colombienne de la IVe Internationale. 

Une seconde étape a vu des conflits 
intervenir entre les divers groupes féminis­
tes sur la conception de l'autonomie des 
groupes, de leur relation avec les partis 
politiques et les syndicats, avec les mou-



vements révolutionnaires, et sur la nature 
politique du mouvement lui-même. Cela 
explique les multiples débats au cours de 
la rencontre féministe latino-américaine, 
qui s'est tenue à Bogota en 1981. Au 
cours de cette rencontre, les débats sectai­
res ont été surmontés au profit d'un 
échange d'expériences positives illustrant 
de quelle manière des femmes articulaient 
leur engagement dans la lutte des femmes 
avec les processus révolutionnaires. 

Enfin, l'époque présente est caracté­
risée par une orientation du mouvement 
des femmes vers les besoins réels et 
concrets des femmes, ce qui a permis aux 
groupes d'unifier leurs actions. La célé­
bration du 8 mars en a été une preuve 
tangible. • 

AUSTRALIE 

La victoire électorale 
du Parti travailliste 

Le Parti travailliste australien (Aus­
tralian La bor Party, ALP) a remporté une 
victoire électorale sans appel aux élec­
tions fédérales du 5 mars dernier. Il se re­
trouve ainsi au gouvernement national 
pour la première fois depuis 30 ans, si 
l'on exclut un bref interlude de trois ans 
qui s'était achevé en 1975, le gouverneur 
général australien l'ayant expulsé du gou­
vernement fédéral. En effet, l'Australie 
faisant partie du Commonwealth, c'est 
toujours la Reine d'Angleterre qui en est 
le chef d'Etat nominal, et le gouverneur 
général est son mandataire. 

A la tête de l'ancien gouvernement 
de coalition des partis conservateurs, Mal­
colm Fraser avait espéré tirer profit de 
l'impopularité du principal dirigeant tra­
vailliste de l'époque, Bill Hayden, en con­
voquant des élections pour le 3 février 
dernier. Mais, le jour même, Bill Hayden 
démissionnait. Son remplaçant, Bob Haw­
ke, était considéré par les sondages d'opi­
nion comme l'une des personnalités poli­
tiques les plus populaires du pays. Mem­
bre du Parlement depuis 1980 seulement, 
Hawke s'est surtout fait connaître comme 
dirigeant du Conseil australien des syndi­
cats (Australian Council of Trade Unions, 
ACTU), fonction qu'il a occupée pendant 
une dizaine d'années. 

L'axe de la campagne électorale du 
Parti travailliste a été l'appel à l'unité et à 
la réconciliation nationales, dont un élé­
ment fondamental était l'accord signé en­
tre le Parti travailliste et l' ACTU sur une 
politique des prix et des salaires. Hawke a 
d'ailleurs signalé, lors de sa campagne 
électorale, que la caractéristique principa­
le des sept années de gouvernement 
Fraser était « l'érosion progressive de tout 
but national commun, les individus et 
groupes ayant été encouragés, explicite­
ment et implicitement, à poursuivre leurs 
intérêts propres )) ( Financial Times, 7 
mars 1983). 

De son côté, Fraser, candidat de la 
réaction, a mené une campagne hystéri-

que contre le Parti travailliste, sur fond 
d'anticommunisme. Utilisant le réflexe de 
la peur, il a dénoncé l'accord passé avec 
l'ACTU comme «le manifeste socialiste 
le plus extrême )) . Il a prétendu qu'une 
victoire électorale travailliste entraînerait 
une fuite massive de capitaux et une déva­
luation de la monnaie. La déclaration la 
plus fracassante du dirigeant conservateur 
aura été l'affirmation selon laquelle, sous 
un gouvernement travailliste, les écono­
mies des citoyens seraient plus en sécurité 
sous leurs matelas que dans les banques. 
Mais ce type même d'argumentation illus­
tre également la position de faiblesse dans 
laquelle Fraser s'est trouvé pour mener 
campagne autour de son propre bilan. 

En effet, même si ses conséquences 
sont apparues tardivement, la crise écono­
mique est maintenant une réalité en Aus­
tralie. Le chômage est passé, en six mois, 
de 6,6% à 10% de la population active. 
L'inflation est de 12,3% par an. La pro­
duction industrielle est en recul, et la sé­
cheresse, qui dure depuis quatre ans, a eu 
de graves répercussions sur la production 
de blé, secteur clé dans le domaine des ex­
portations. Le Parti travailliste a promis 
d'augmenter les crédits alloués aux tra­
vaux publics, de réduire les impôts, de 
mettre immédiatement en chantier un 
programme de construction de logements, 
et a passé un accord sur les prix et les sa­
laires avec l'ACTU. Le Monde du 22 avril 
1983 signale qu'« en vertu de cet accord, 
les syndicats ont accepté de modérer leurs 
revendications salariales en échange de 
concessions gouvernementales sur un "sa­
laire social" (nouveau système d'assuran­
ce-maladie, réductions d'impôts, amélio­
ration des prestations sociales) )) . 

Dès l'entrée en fonction du nouveau 
gouvernement fédéral, Hawke a claire­
ment manifesté sa volonté d'abandonner 
ses promesses électorales. Le 8 mars, 
avant même qu'il n'ait prêté serment, le 
gouvernement travailliste avait déjà an­
noncé une dévaluation de 10% du dollar 
australien. Cette mesure frappe durement 
le pouvoir d'achat des travailleurs, surtout 
en ce qui concerne les produits importés 
comme les automobiles, les denrées ali­
mentaires, les vêtements, qui représentent 
environ 1/5 des denrées et services con­
sommés en Australie. Par contre, ·pour les 
patrons, il s'agit d'une bonne nouvelle :le 
profit des exportateurs s'en trouvera ac­
cru et les producteurs locaux seront plus 
aptes à soutenir la concurrence à l'expor­
tation. Le 11 mars, le lendemain du ser­
ment consacrant l'entrée en fonction offi­
cielle du gouvernement, face à l'annonce 
par la compagnie General Motors-Holden 
de supprimer 1 400 emplois dans ses 
usines de Melbourne et d'Adelaïde, le 
gouvernement travailliste se contentera 
d'envoyer deux éminents membres du 
Conseil des ministres discuter avec la di­
re.:tion du trust. 

Comme le note, en date du 15 mars, 
Direct Action, organe du Parti socialiste 
des travailleurs (SWP), section australien­
ne de la IVe Internationale, «le plan de 
Hawke pour résoudre la crise économi­
que, qui a vu plus d'un million de person­
nes se retrouver au chômage, consiste à 

persuader les patrons et les travailleurs de 
mettre de côté leurs intérêts "sectoriels" 
et de "collaborer à l'effort commun"( ... ) 
Dans la situation actuelle du capitalisme, 
les travailleurs qui voudraient suivre le 
conseil de Hawke se retrouveraient dans 
une position de soumission face aux 
coups mortels des patrons contre leurs sa­
laires, l'emploi et les conditions de tra­
vail )). 

Lors de ces élections fédérales, le 
SWP a présenté ses propres candidats. A 
l'échelle nationale, les trente-huit candi­
dats du SWP ont obtenu une moyenne de 
0,5% des suffrages exprimés. Mais dans 
chacune des circonscriptions où ils se pré­
sentaient, ils ont obtenu en moyenne 
1 000 voix, soit 1,5% des suffrages expri­
més. La campagne électorale du SWP a 
été la plus étendue de toutes celles des 
formations de gauche, Parti communiste 
et Parti socialiste australiens compris. 
Comme l'a expliqué Direct Action, « en 
se présentant dans un nombre si élevé de 
circonscriptions, le SWP a cherché a at­
teindre le plus grand nombre possible de 
travailleurs pour leur proposer une alter­
native socialiste claire face à la politique 
pro-capitaliste préconisée par le Parti tra­
vailliste australien. Le SWP a imprimé 
plus de 500 000 exemplaires d'un tract 
diffusé au niveau national et plus de 
80 000 affiches pour expliquer les axes de 
son programme révolutionnaire, pour de­
mander aux électeurs de voter, en premier 
lieu, pour le SWP et, en second lieu, pour 
le Parti travailliste, de manière à exprimer 
leur volonté de voir un gouvernement tra­
vailliste agir dans l'intérêt des travailleurs 
et des paysans, et non pas dans celui des 
hommes d'affaires ou des banquiers aux­
quels Hawke fait la cour)). 

Enfin, toujours d'après Direct Ac­
tion, «cette élection, plus que toute au­
tre dans les années précédentes, a claire­
ment mis en évidence la nécessité d'un 
programme révolutionnaire de lutte pour 
la défense des intérêts des travailleurs 
dans la situation de crise économique la 
plus grave depuis un demi-siècle. C'était 
aussi l'occasion de mettre en avant un tel 
programme. Le programme du Parti tra­
vailliste australien étant un programme 
qui ne peut mener qu'à la défaite et à la 
démoralisation de la classe ouvrière, la 
gauche travailliste et les partis ouvriers 
plus petits qui n'ont pas su prévenir la 
classe ouvrière contre ce programme tra­
vailliste assument une bonne part de res­
ponsabilités )) dans le fait qu'il soit mis en 
œuvre. Alors que les salaires sont gelés de­
puis décembre, les syndicats viennent 
d'accepter, lors d'une conférence organi­
sée sous l'égide gouvernementale, de « re­
noncer à des augmentations de salaire en 
contrepartie d'un accroissement des dé­
penses publiques pour la création d'em­
p~~». • 
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NICARAGUA 

Le FSLN s'organise 
face à l'escalade 

impérialiste 
« L'agression nord-américaine contre 

notre pays a atteint une nouvelle dimen­
sion », a proclamé la direction nationale 
du Front sandiniste de libération nationa­
le (FSLN), dans un communiqué émis le 
8 avril dernier. La déclaration a été lue à 
la radio et à la télévision, la veille des fu­
nérailles de la dirigeante salvadorienne as­
sassinée à Managua, la « comandante » 
Ana Maria. Elle a été publiée dans les 
trois quotidiens nicaraguayens, le jour sui­
vant. 

Le FSLN a informé que de nouvelles 
unités d'ex-gardes nationaux somozistes 
s'étaient infiltrées à partir du Honduras 
dans la région minière de la province 
atlantique de Zelaya, et a rapporté que 
des actions contre-révolutionnaires moins 
importantes avaient eu lieu sur la côte Paci­
fique, dans la province de Chinandega, au 
nord du pays. Au même moment, «les 
provocations de l'armée hondurienne se 
sont accrues. Commencées sous la forme 
de tirs de fusil, elles sont passées ensuite 
à des tirs d'artillerie et ont récemment in­
elu des incursions d 'unités militaires de 
l'armée hondurienne en territoire m·cara­
guayen ». 

Le FSLN a appelé toute la popula­
tion à l'unité pour défendre le pays. 
«Nous devons nous préparer à toute 
éventualité )) , poursuit le communiqué du 
FSLN. «Nous devons nous opposer de 
toutes nos forces à la première étape de 
l 'agression nord-américaine, à l'invasion 
des fauteurs de génocide. Nous devons 
aussi nous préparer à une éventuelle 
agression de l'armée hondurienne dirigée 
par le gouvernement nord-américain, et 
être prêts à défendre notre souveraineté 
nationale, même face à une intervention 
directe des Etats-Unis. )) 

Dans ce but, par un décret adopté 
trois jours plus tard, le Gouvernement de 
reconstruction nationale (GRN) a réinsti­
tué les Tribunaux populaires antisomo­
zistes, organes de justice révolutionnaire 
qui ont jugé les criminels de guerre de la 
dictature, arrêtés immédiatement après le 
triomphe de la révolution. Ces tribunaux 
- composés de deux citoyens et d'un avo­
cat -:_jugeront tous les criminels de guer­
re, tous les « contras )) (contre-révolution­
naires) capturés à l'avenir. 

Tout homme ou femme du Nicaragua 
et toutes les ressources disponibles du 
pays seront mobilisés pour défendre la 
Révolution, a aussi affirmé le FSLN, ajou­
tant « que cela signifie des difficultés ma­
jeures pour le développement de nos pro­
grammes économiques et de sérieuses li­
mitations quant à la disponibilité des 

ressources matérielles destinées à être 
distribuées dans le pays )) . Tout spéciale­
ment, le FSLN reconnaît qu'« il est pos­
sible que, dans un proche avenir, nous 
ayons à nous trouver confrontés à des 
limitations de combustibles, de trans­
ports, d'articles de première nécessité et à 
toutes sortes d'autres privations. Toute­
fois, pour s'opposer à ces difficultés iné­
vitables, notre gouvernement prendra des 
décisions fermes, tant pour assurer une 
distribution équitable à tous les niveaux 
que pour s'opposer à l'agiotage et à la 
spéculation )) . 

Il ne fait aucun doute que les plans 
de Washington recherchent la multipli­
cation et l'approfondissement de telles dif­
ficultés. Pour le FSLN, l'agression nord­
américaine est une guerre, « qui com­
prend aussi la recherche du mécontente­
ment populaire, en stimulant artificiel­
lement le manque d 'approvisionnement 
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en produits de première nécessité et en 
boycottant les efforts que fait le gouver­
nement révolutionnaire pour assurer une 
juste distribution de ces produits. )) C'est 
« une guerre où sont lancées des rumeurs 
insidieuses pour semer l'inquiétude et la 
confusion dans la population )) , précise 
également le document du FSLN. 

Il affirme aussi très clairement que 
tout le poids de la justice révolutionnaire 
s'abattra sur ceux qui collaboreront à de 
tels actes. «Nous avertissons tous ceux 
qui sont en liaison avec l'activité contre­
révolutionnaire, sous quelque forme que 
ce soit, qu'ils seront considérés comme 
des traîtres à la Patrie et traîtés implaca­
blement comme tels. )) 

La direction nationale du FSLN a 
rappelé que le Nicaragua restait toutefois 
disposé à entreprendre des négociations 
aussi bien avec les Etats-Unis qu'avec le 
Honduras. Mais elle a ajouté qu'il y avait 
une condition non négociable pour qu'un 
tel dialogue puisse s'instaurer : « Le re­
trait inconditionnel des fauteurs de géno­
cide introduits au Nicaragua par les Etats­
Unis et l'arrêt des attaques frontalières 
lancies depuis le territoire hondurien 
que la contre-révolution somoziste mène 
de façon permanente avec l'appui militai­
re des forces armées du Honduras. )) • 

Michael BA UMANN 
Managua. 

(Publié dans Intercontinental Press du 
2 mai 1983). 


